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AJUSTEMENT STRUCTUREL 
EXPERIENCES DE PAYS EN DEVELOPPEMENT 
Les programmes d'ajustement structurel mis en œuvre dans de nombreux pays en 
développement ont contribué à l'aggravation à court terme des problèmes sociaux, en 
particulier du fait de la paupérisation de certains secteurs de la population. Cependant, 
bien que cette analyse soit largement partagée, peu de propositions alternatives 
cohérentes ont été formulées jusqu'à présent. 
Les programmes d'ajustement sont présentés comme étant nécessaires à la préparation 
des pays à une insertion efficace dans l'économie internationale et à la réduction des 
déficits. Dans ce but, les principaux axes des PAS sont une nouvelle formulation des 
politiques économiques et la diminution de la participation de l'Etat. Les prêts 
conditionnés à l'application des PAS appuient le rééquilibrage de la balance des 
paiements, mais le grave problème de la dette externe demeure. Dans certains pays, les 
programmes d'ajustement ont été mis en place sans la participation de bailleurs de fonds 
internationaux. 
Au terme de dix ans, quelques conclusions s'imposent clairement : 
- l'accroissement des exportations, thème central des PAS, ne suffit pas à payer la 
dette externe dans sa totalité ; 
- les changements structurels dans les économies n'ont pas eu les effets positifs 
escomptés; 
- les programmes d'ajusteme11t ·n'ont pas contribué à rétablir l'investissement 
nécessaire à la croissance et au développement. 
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Quelques pistes prospectives concernant les PAS sont envisagées pour les prochaines 
années : 
- nouvelle formulation de politique économique ; 
- changement et modernisation institutionnels ; 
- réactivation de l'investissement. 
Elles méritent d'être étudiées avec som, dans la mesure où elles constituent des 
conditions indispensables à toute réactivation économique et à toute croissance soutenue. 
p. 2 Séminaire //CA - 20-22 novembre 1989 - San José 
Cadre général du séminaire 
Carlos Pomareda 
L'objectif fondamental du séminaire est de mettre en commun un certain nombre 
d'expériences de pays africains, méditerranéens et latino-américains ayant mis en œuvre 
des programmes d'ajustement structurel, et de tirer de cette confrontation une série de 
conclusions sur la manière d'aborder le problème de l'ouverture des économies et sur 
son impact sur les différents secteurs productifs. 
D'autres thèmes importants sont à prendre en compte : 
- la réduction du rôle de l'Etat et la diminution des dépenses publiques qui doit lui 
correspondre, notamment en matière d'investissements ; 
- l'évolution de l'investissement privé face à la libéralisation du marché financier ; 
- l'évolution du secteur agricole et de son niveau de production ; 
- l'impact de la dévaluation sur les différents secteurs. 
Séminaire !ICA - 20-22 novembrè 1989 - San José p. 3 
Les exposés 
Etude de cas sur le Costa Rica Helio Fanas 
Exposé 
Après un bref rappel de l'environnement économique du Costa Rica au cours des 
années 70 et au début des années 80, l'intervenant a présenté le contenu des deux pro-
grammes d'ajustement structurel (1985 et 1989) et les principaux résultats obtenus, pour 
souligner en conclusion les limitations de ce processus économique. 
Jusqu'en 1985, les moteurs de la croissance costaricienne ont été les exportations 
traditionnelles, la production industrielle destinée au marché commun centro-américain 
et l'investissement public, avec comme principales caractéristiques de politique 
économique un régime de change fixe, des droits de douane élevés et un endettement 
externe. 
Les premiers signes de la crise apparaissent à la fin des années 70 ; ils ont pour 
causes des facteurs tant de type interne que de type externe et se traduisent par une 
aggravation du déficit de la balance des paiements. Parmi les facteurs internes, il faut 
souligner l'épuisement du modèle d'industrialisation par substitution des importations, 
un déficit public élevé et un retard technologique ; parmi les facteurs externes, la hausse 
du prix du pétrole, l'affaiblissement du marché commun centro-américain, la hausse des 
taux d'intérêt internationaux et la diminution des flux de capital. 
Le premier programme d'ajustement structurel, qui débute en 1985, a pour objectifs 
le développement des exportations non traditionnelles et l'amélioration de l'allocation 
des ressources. La stimulation des exportations se fait par une politique de change (déva-
luation en termes réels) appuyée par une politique commerciale (réduction des droits de 
douane aux importations et des taxes aux exportations, incitations fiscales pour les 
exportations non traditionnelles). L'amélioration de l'allocation des ressources est recher-
chée par le biais d'une réduction généralisée des subventions de toutes natures (réduction 
des bonifications des prêts, révision des prix payés aux producteurs par le CNP, 
organisme public de commercialisation de la production agricole). 
Le second programme d'ajustement vient d'être formalisé avec la Banque Mondiale. 
Elément nouveau, le secteur privé a été associé à son élaboration. Ses principaux axes 
sont les suivants : 
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- poursuite de la politique de développement des exportations, en jouant sur le taux 
de change et la poursuite des incitations fiscales (certificados de abono tributario) ; 
:--- système financier : taux d'intérêt réel positif, réduction des pertes de la Banque 
Centrale et contrôle de l 'intermédiation financière ; 
- secteur public : hausse du tarif des services publics, privatisations partielles ; 
- secteur agricole : réduction des subventions aux grains de base et rapprochement 
des prix agricoles internes avec les prix-frontière. 
Les principaux effets sont les suivants : 
- croissance du PIB, due en partie à une importante aide externe (1,2 milliard de 
dollars entre 1982 et 1989) et une réduction du paiement de la dette externe aux banques 
commerciales internationales ; 
- accroissement des exportations non traditionnelles ; 
- accroissement important des importations de biens de consommation et de matières 
premières, du fait de la réduction des tarifs douaniers ; 
- forte réduction du déficit public jusqu'en 1988, mais il est prévu que ce dernier 
atteigne 3,2 % du PIB en 1989 ; 
- réduction de l'inflation en 1989. Les prix des services publics sont gelés, sauf celui 
de l'électricité ; 
- baisse du salaire réel en 1987/88 ; 
- chômage de l'ordre de 5,5 % et sous-emploi de 20 % en 1988. 
Parmi les limitations du PAS II, sont évoqués : 
- le manque d'évaluation préalable sur les effets possibles, étant entendu qu'ils sont 
différenciés ; 
- l'absence de ressources pour les secteurs pauvres ; 
- le déphasage entre le programme de reconversion industrielle et la diminution des 
droits de douane ; 
- la non-discrimination des incitations fiscales aux exportations en fonction de leur 
valeur ajoutée. Il faudrait favoriser les exportations ayant une forte valeur ajoutée ; 
- le coût élevé des incitations fiscales aux exportations, puisqu'il se monte à 7 % du 
total des recettes ; 
- la faiblesse des relations intersectorielles ; 
- l'accroissement des inégalités dans la distribution du revenu au détriment des petits 
agriculteurs ; 
- la concentration de l'investissement dans le Plateau Central. 
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Débat 
La discussion qui a suivi l'exposé a abordé quelques points spécifiques au contexte 
costaricien, ainsi que des éléments d'ordre plus général. 
Tout en soulignant la relative réussite des politiques d'ajustement au Costa Rica, la 
discussion ad' abord porté sur l'existence de facteurs favorables, souvent externes. Ainsi, 
la mise en.œuvre des PAS s'est effectuée à un moment où l'économie était dans une 
phase de récupération, après la crise de 1981/82. Les déficits n'étaient pas très marqués 
et l'accent a été mis beaucoup plus sur des mesures d'ajustement de long terme que sur 
une stabilisation de court terme. De plus, l'important volume d'aide externe reçue au 
cours de la décennie a grandement atténué l'impact récessif de l'ajustement 
Des remarques plus générales ont aussi été formulées, telles que la modification des 
avantages comparatifs en fonction du rythme auquel les différents pays ajustent leur éco-
nomie et la nécessité de prendre en compte le contexte international dans la formulation 
des politiques. 
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Etude de cas sur le Nicaragua Michel Merlet 
Exposé 
Le processus d'ajustement structurel au Nicaragua diffère du schéma dominant, dans 
la mesure où il est appliqué en dehors de tout accord avec les organismes internationaux 
et, par voie de conséquence, sans financement externe. Il intervient début 1988 pour 
corriger les distorsions énormes qui ont rendu l'économie impossible à gérer. 
Au cours des années 50 à 70, la croissance économique est supérieure à la croissance 
démographique, mais elle ralentit en fin de période, si bien que l'économie doit être 
financée par un endettement externe. 
De 1979 à 1987, la politique économique se développe dans un nouveau cadre socio-
politique, dans lequel le rôle du financement externe va diminuer progressivement : 
- politique de change : un système de taux de change multiples est établi en 1984, 
suivi à partir de 1985 d'une dévaluation du cordoba. Ce système de change limite 
l'élasticité-prix internationaux de l'offre nationale et favorise la production de biens à 
faible valeur ajoutée, ce qui provoque une aggravation du défic~t de la balance commer-
ciale qui atteint 550 millions de dollars en 1987 ; 
- crédit : accroissement des volumes de prêts principalement destinés à la production 
de biens pour la consommation interne, avec des taux largement bonifiés ; 
- politique de prix : système de prix garantis accompagné d'un circuit de commercia-
lisation public, pour subventionner la consommation ; 
- politique salariale : tentative de maintien du pouvoir d'achat, abandonnée dès 
1982 ; le salaire réel chute très fortement pendant la période ; 
- politique agricole : distribution de terres à des entreprises publiques, peu aux pro-
ducteurs individuels ; modernisation de la production agricole, agro-industrialisation et 
insertion limitée dans le marché mondial. 
L'ajustement de 1988 correspond à un changement radical de politique économique : 
- unification du taux de change et forte dévaluation ; 
- réduction des subventions ; 
- réduction (10 % ) du secteur public ; 
- baisse du salaire réel ; 
- "paquet alimentaire" subventionné pour les consommateurs les plus défavorisés du 
secteur public. 
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Dans ce contexte, le petit producteur agricole voit sa marge de manœuvre réduite. Au 
contraire des fermes d'Etat et des grosses exploitations privées, il ne peut intensifier sa 
production et .s'engage dans un processus de décapitalisation. 
Le paysan pauvre et le petit salarié payent le prix fort de l'ajustement de 1988, qui 
vise à un retour aux grands équilibres. Si certaines mesures ne sont pas prises rapide-
ment, les acquis sociaux de la période 1979/87 (notamment pour le paysannat) risquent 
d'être perdus. 
Débat 
Parmi les principales causes de la désorganisation de l'économie observée surtout à 
partir de 1985, les participants ont mentionné essentiellement des problèmes d'ordre 
interne, en plus du coût économique de la guérilla : une trop grande quantité de subven-
tions, une forte distorsion du système de prix relatifs. L'ajustement de 1988 est donc 
devenu nécessaire plus pour des raisons de graves déséquilibres internes que de pro-
blèmes de balance des paiements, la tâche prioritaire étant l'élimination des distorsions 
internes. 
Sur un plan méthodologique, il a été signalé qu'il est préférable de raisonner en 
termes de protection effective et non nominale, de manière à mieux cerner les dis-
torsions. 
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Etude de cas sur le Pérou Julio Paz Cafferata 
Exposé 
La politique économique péruvienne a subi des changements de cap marqués au cours 
des quinze dernières années. A la fin des années 70, la politique était interventionniste 
et s'appuyait sur la réforme agraire. Puis la politique de néolibéralisme de 1980/83 a été 
suivie par un programme d'ajustement en 1984/85. Les années suivantes sont marquées 
par une tentative de relance par la consommation, de type keynésien, qui se termine par 
une crise plus aiguë que la précédente. 
En 1980, l'économie était caractérisée par une politique commerciale restrictive, une 
légère surévaluation de la monnaie, des subventions à la consommation, une commercia-
lisation à la charge de l'Etat et des subventions aux exportations. Le gouvernement 
supprime les restrictions aux importations, réduit les droits de douane et les subventions 
aux exportations. Néanmoins, la surévaluation est accrue par crainte de l'inflation, ce 
qui favorise les importations qui augmentent considérablement (de 1,9 à 3,7 milliards 
de dollars en quatre ans) et pénalise les exportations (elles passent de 3,7 à 3 milliards 
de dollars en quatre ans). Les déficits se creusent, aussi bien celui de la balance com-
merciale que le déficit public qui atteint 12 % du PIB en 1983. La même année, le PIB 
chute de 13 % et l'investissement de 20 %. 
L'ajustement de 1984/85 n'est pas négocié avec la Banque Mondiale ni le FMI. Les 
principales mesures sont une dévaluation en termes réels et la réduction des subventions, 
notamment les subventions à la consommation. En 1985, le déficit budgétaire est ramené 
à 3 % du PIB et les réserves augmentent et atteignent 1,7 milliard de dollars. 
Le taux de croissance du PIB agricole, de 2,5 % en rythme annuel, est égal à celui 
de la population. Cependant, l'évolution de cet indicateur agrégé est surtout due à la 
forte croissance de la production avicole (maïs, poulets) et du riz. Bien que les prix réels 
agricoles chutent de 45 % entre 1980 et 1985, la production agricole augmente, ce qui 
s'explique en partie par les subventions au crédit et aux engrais et par les prix de soutien 
garantis pour le riz et le maïs. La chute de la production est notoire pour certaines pro-
ductions, en particulier celles de la Cordillère, qui est la région oubliée des politiques 
de développement. 
p. 10 Séminaire JJCA - 20-22 novembre 1989 - San José · 
Le changement de gouvernement de 1985 donne lieu à la mise en place d'une poli-
tique hétérodoxe : la demande est stimulée par une augmentation du salaire réel, les 
restrictions aux importations sont rétablies, les prix sont bloqués, à l'exception des prix 
agricoles, ce qui modifie les termes de l'échange interne au profit de l'agriculture. Le 
PIB croît de 7 % en 1986 et de 9 % l'année suivante. Cependant, le déficit budgétaire 
s'amplifie, passant à 5,2 et 8,4 % du PIB, et la relance assèche les réserves qui 
deviennent négatives en décembre 1987. La situation se dégrade à partir de la mi-87. Le 
système de changes multiples provoque d'impressionnantes distorsions responsables 
d'une contrebande active vers les pays voisins. En 1988, le PIB chute de 8,8 % tandis 
que l'agriculture progresse encore de 4 %. En 1989, le PIB chute de 16 % et l'agricul-
ture de 4 %. 
Débat 
Un thème d'analyse intéressant est celui de l'impact de la politique de change sur 
l'agriculture. Il semble que le secteur agricole soit peu sensible dans certains pays, mais 
cela mérite confirmation. 
Le rôle de la stabilité des prix en tant que stimulant de la production a été souligné. 
Or les prix ont été plutôt instables au Pérou. 
Le dernier point débattu a été celui du rôle des subventions et du système de taux de 
changes multiples sur les échanges parallèles et la contrebande. 
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Etude de cas sur la Bolivie Noël Ramirez 
Exposé 
Le cas bolivien est particulier, dans la mesure où il a été marqué par une hyper-infla-
tion qui n'était pas inertielle : en effet, le pays n'a connu l'inflation qu'à partir de 1982. 
Il est probablement plus facile de stopper une hyper-inflation non inertielle qu'une infla-
tion inertielle. 
La politique d'ajustement est mise en place en 1985, à un moment où l'économie 
bolivienne présente de graves déséquilibres : le déficit budgétaire est de 30 % du PIB 
et est financé par des émissions monétaires de la Banque Centrale ; le marché des 
changes est soumis à de graves distorsions qui réduisent l'offre d'exportations. 
Toutes les mesures d'ajustement sont énoncées en un seul décret. Le programme éco-
nomique est strictement orthodoxe. Les principales mesures sont les suivantes : 
- réduction du déficit budgétaire ; 
- suppression de toutes les subventions ; 
- pas d'appui de la Banque Centrale aux secteurs productifs ; 
- hausse de l'imposition sur les combustibles ; 
- création d'une taxe à la valeur ajoutée ; 
- réduction et homogénéisation des droits de douane ; 
- libéralisation des taux d'intérêt ; 
- autorisation de dépôts en dollars ; 
- hausse des tarifs publics ; 
- restructuration du secteur public ; 
- déréglementation des salaires ; 
- taux de change aligné sur le marché noir. 
Le coût social le plus élevé a été le licenciement de trente mille mineurs et le pro-
gramme d'ajustement structurel peut être considéré comme un succès. Contrairement à 
ce que pensent certains, la drogue n'a pas contribué au succès du PAS : la coca était 
déjà exportée avant l'ajustement, elle l'est toujours après, et le trafic de drogue est 
"neutre" quant à l'évolution des résultats économiques. 
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Débat 
Le débat, d'ordre plutôt général, a abordé de nombreuses questions : 
- quelles sont les leçons à tirer de l'ajustement latino-américain ? 
- quel environnement international pour les années 90? 
- quelles seraient les conséquences de la suppression des subventions agricoles des 
pays développés, notamment au niveau des prix ? 
- quelles mesures devraient être prises pour limiter l'impact négatif de l'ajustement 
sur les groupes ruraux les plus défavorisés ? 
- quel serait l'impact d'une démocratisation généralisée en Amérique Latine sur la 
formulation des politiques économiques ? 
- quel sera l'impact en Amérique Latine de l'ouverture de l'Europe de l'Est? 
Les éléments de réponse se sont articulés autour de deux idées centrales. La première 
est que la plupart des pays menaient une mauvaise politique économique et que, sans 
l'apparition de la crise mondiale, cette politique serait probablement encore en vigueur. 
La deuxième est que la tendance actuellement observée est un désengagement de l'Etat 
et une libéralisation des forces du marché. 
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Etude de cas sur le Brésil Fernando Dall' Acqua 
Exposé 
Pendant les années 60 et 70, le taux de croissance de l'économie brésilienne a été de 
6 à 7 % en rythme annuel ("le miracle brésilien"). Au début des années 80, le poids de 
la dette a provoqué la crise externe, puis interne, et la quasi-insolvabilité externe du 
pays. 
Les processus d'ajustement au Brésil peuvent être différenciés en ajustement ortho-
doxe, durant la première moitié des années 80, et en ajustement hétérodoxe, durant la 
seconde moitié. L'exposé reprend successivement ces deux processus et conclut avec les 
perspectives pour les années 90. 
Ajustement orthodoxe récessif 1982-1985 
Les objectifs du programme étaient la réduction de la demande interne et un change-
ment dans le système des prix relatifs. En fait, seul l'investissement chute, car la con-
sommation reste stable. Une forte dévaluation modifie les prix relatifs. 
Sur le plan agricole, l'ajustement comprend une réduction du crédit, dont 70 % sont 
à la charge du Banco de Brasil, une forte réduction des prix aux producteurs et une 
réduction des subventions. Il en résulte une importante baisse des superficies cultivées, 
surtout des cultures destinées au marché interne, et une chute dramatique des investisse-
ments, notamment au niveau de la demande de tracteurs. 
L'ajustement orthodoxe a échoué parce qu'il a provoqué la plus forte récession de 
l'histoire industrielle du Brésil et une grande inflation (200 % par an). Le seul effet 
positif a été de corriger le déficit externe. La raison de cet échec est que l'inflation au 
Brésil est de caractère inertiel à travers l'indexation qui atténue la réaction de l'écono-
mie aux changements graduels de politiques orthodoxes et augmente le coût de l'ajuste-
ment. 
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Ajustement hétérodoxe 1986-1989 
Cet ajustement donne lieu à un gel des prix et des salaires, à la désindexation de 
l'économie et à une réforme monétaire, dans le cadre d'une politique nettement expan-
sionniste. Le déficit public commence à s'accroître à cause des dépenses sociales et des 
salaires. Sur le plan agricole, le crédit augmente de 30 % en rythme annuel entre 1985 
et 1987, les prix minima garantis sont fortement relevés et le gouvernement augmente 
ses achats. 
Les principales conséquences de cet ajustement sur le secteur agricole sont une forte 
croissance des cultures destinées au marché interne et des cultures de substitution aux 
importations. Les cultures d'exportations telles que le café, le soja et les agrumes se 
développent aussi, quoiqu'en de moindres proportions. 
1 
Les principaux effets macro-économiques en 1986 sont une croissance de 7,6 % du 
PIB et une inflation réduite à 58 %. Cependant, le déblocage des prix accélère l'inflation 
dès 1987 et freine la croissance. En 1988/89, l'économie stagne et l'inflation s'envole. 
Perspectives pour les années 90 
Deux problèmes importants de l'ajustement ont été la chute de l'investissement, 
provoquée par la réduction de l'épargne externe et de l'épargne publique, et la dégra-
dation des finances publiques. Il s'agit donc de savoir comment augmenter l'épargne au 
cours des années 90. Une stimulation de l'épargne privée n'est pas viable politiquement, 
car cela signifie réduire le salaire réel. La croissance de l'épargne externe dans le cadre 
du plan Brady est envisageable selon le terme des négociations de Mexico, mais les esti-
mations les plus optimistes ne prévoient qu'une croissance potentielle de l'épargne de 
l'ordre de 1 % du PIB. L'effort doit donc porter sur l'épargne publique, qui devrait alors 
atteindre 5 % du PIB. 
Il faudra pour cela augmenter les impôts, notamment agricoles, et réduire les 
dépenses et transferts vers le secteur privé, en diminuant les subventions au crédit, aux 
exportations et à la commercialisation. Le crédit à l'agriculture devra être privatisé pour 
réduire les pressions monétaires. Le commerce extérieur agricole devra être libéralisé 
en donnant plus d'importance aux prix internationaux dans la formation des prix inté-
rieurs, le rythme de cette libéralisation dépendant de l'évolution de la balance des paie-
ments et du niveau de réserves internationales. 
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Débat 
Deux thèmes ont été abordés au cours de la discussion : le rôle qu'a joué l'intérêt 
porté par les différents secteurs à l'évolution du processus d'ajustement et l'impact des 
politiques sectorielles sur les divers sous-secteurs agricoles. 
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Les effets de la dévaluation 
dans un pays en développement 
Exposé 
Fabrice Lenseigne 
Les mesures d'ajustement structurel sont fortement imbriquées et il est délicat d'isoler 
les effets induits par un des instruments de politique économique. Il est pourtant fort ins-
tructif d'examiner les effets récessifs ou expansionnistes d'une dévaluation, étant donné 
que cette mesure fait partie de celles qui sont les plus fréquemment utilisées dans les 
programmes d'ajustement. 
Pour ce faire, deux analyses distinctes de la dévaluation ont été prises en compte : 
celle émanant de la théorie orthodoxe et celle défendue par le courant néo-structuraliste. 
Dans la théorie orthodoxe, la dévaluation joue tout d'abord sur le solde commercial, 
dont l'amélioration dépend d'une forte élasticité-prix de la demande d'importations. 
Cette condition est rarement remplie dans une économie en développement présentant 
généralement une forte rigidité des importations. Par contre, l'élasticité-revenu des 
importations est souvent élevée, si bien qu'une forte contraction du revenu est la plupart 
du temps plus efficace qu'une dévaluation dans l'amélioration du solde de la balance 
commerciale. 
Le courant néo-structuraliste insiste quant à lui sur l'importance de la prise en compte 
des paramètres structuraux de l'économie dans l'analyse des effets d'une dévaluation sur 
la consommation. Cette idée est développée dans les travaux de Lizardo et Montiel, qui 
ont étudié l'impact d'une dévaluation sur les termes de l'échange interne, le revenu, le 
taux d'intérêt et la richesse du secteur privé. 
Deux modèles du courant néo-structuraliste cherchent à identifier les effets d'une 
dévaluation, le modèle de Taylor et le modèle à deux brèches ("Two gap mode!"). Le 
modèle de Taylor démontre que le mécanisme d'ajustement dépend du taux de saturation 
des capacités de production. En cas de sous-utilisation des capacités de production, 
l'effet d'une dévaluation est récessif; en cas de saturation de ces capacités, les effets 
d'une dévaluation dépendent du taux de profit : la dévaluation n'est pas récessive quand 
le taux de marge est élevé. Le modèle à deux brèches indique un effet récessif de la 
dévaluation quand deux conditions sont réunies : la part des consommations inter-
médiaires importées doit être plus élevée que l'élasticité-prix du commerce extérieur et 
la dévaluation nominale doit également être réelle. 
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Le débat sur les effets d'une dévaluation reste très ouvert. Il pourrait être alimenté 
par l'analyse d'un modèle à deux biens, un bien commercialisable sur le marché interna-
tional en situation de chômage classique et un bien non commercialisable sur le marché 
international en situation de chômage keynésien. 
Débat 
Le caractère très agrégé des modèles évoqués au cours de l'exposé a été souligné en 
insistant sur l'intérêt que pourrait présenter l'identification de divers sous-secteurs. 
La principale critique formulée à l'encontre de l'approche des élasticités est la simpli-
fication abusive de la demande internationale d'importations. Par ailleurs, il a été signalé 
que les différents modèles présentés ne prennent pas en compte les anticipations des 
agents. 
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Etude de cas sur la Tunisie Mahmoud Allaya 
Exposé 
Une analyse de politique agricole doit nécessairement se situer dans une dimension 
plus globale, d'où l'importance de situer tout d'abord le contexte général de l'économie 
tunisienne. Le PIB a crû assez fortement pendant la période 1977/87 (taux de croissance 
annuel du PIB par habitant de l'ordre de 4,5 % ) mais de façon très inégale, ce qui a 
contribué à accentuer les disparités sociales et régionales. Le poids croissant du service 
de la dette externe et la diminution des réserves de devises contraignent le gouvernement 
à adopter des mesures d'ajustement structurel. 
Ces mesures sont incluses dans le VIIème plan de développement (1987-1992), dont 
l'objectif est de réduire les rigidités de l'économie et de rétablir des mécanismes d'auto-
régulation dans le but de favoriser la croissance, la création d'emplois et l'équilibre 
externe. Les orientations fondamentales du Vltme Plan sont la libéralisation des prix et 
des importations, la réduction du niveau de protection du marché intérieur, la promotion 
des exportations, la réforme fiscale et la restructuration-privatisation des entreprises 
publiques. 
Il est encore tôt pour évaluer l'impact global du programme d'ajustement structurel, 
mais certaines évolutions positives ont été notées en 1989, par exemple le solde positif 
de la balance commerciale, la croissance de l'investissement et de l'emploi. Sur le plan 
agricole, les prix à la production ont augmenté, ainsi que les coûts, du fait de la suppres-
sion des subventions aux engrais. Le coût de la vie s'est renchéri à cause de la suppres-
sion des subventions à la consommation. L'impact social est donc très marqué pour les 
secteurs les plus défavorisés et cet aspect devra être davantage pris en compte dans la 
formulation des futurs programmes d'ajustement. 
Débat 
Les principaux thèmes débattus ont été : 
- l'amélioration du niveau technologique permettant de réduire la protection effective 
des producteurs ; 
- l'existence d'un marché foncier en Tunisie permettant l'intégration de nouveaux 
agents dans le secteur agricole ; 
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- l'intervention active du gouvernement dans la commercialisation de la production 
agricole, comme c'est le cas dans nombre d'autres pays. 
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Etude comparée de quatre cas : 
Egypte, Algérie, Maroc et Tunisie Laurence Tubiana 
Exposé 
L'ensemble des pays du pourtour méditerranéen se caractérise par la prédominance 
de l'Etat dans la régulàtion de l'économie nationale, notamment au niveau de la réparti-
tion des revenus. Depuis 1970, la politique salariale de ces pays a été généralement res-
trictive, hormis le cas -de la Tunisie. En effet, pour le Maroc, l'Algérie et l'Egypte, le 
salaire minimum réel a stagné, voire régressé, au cours des deux dernières décennies, 
alors que dans le même temps le PIB par habitant s'accroissait nettement. Cette politique 
salariale défavorable aux travailleurs a été partiellement compensée par toute une série 
de subventions à la consommation. 
L'utilisation très fréquente de subventions à profondément modifié le fonctionnement 
des différentes économies nationales en créant des distorsions durables. 
Ces subventions ont contribué à la création de rentes de situation pour certains agents. 
Ainsi, les subventions au secteur agricole ont davantage représenté une protection du 
secteur industriel que du secteur agricole, par le biais de la fixation des marges et des 
prix et des conditions d'importation. Elles ont joué un rôle dans la stabilisation des prix 
intérieurs, d'autant plus que les offices de collecte et de commercialisation n'ont pas 
toujours vraiment réussi à isoler les producteurs des fluctuations du marché international. 
Elles ont également modifié les habitudes alimentaires et induit des préférences pour les 
céréales importées. Enfin, elles ont entraîné un coût budgétaire élevé qui a été financé 
par les exportations pétrolières quand c'était possible et/ou par l'aide et l'endettement 
externes. 
Les pressions libérales conditionnant le re-financement des-emprunts extérieurs ont 
conduit ces pays à adopter des programmes d'ajustement opposés dans leur principe aux 
modèles de gestion de l'économie et de redistribution du revenu qui les caractérisaient. 
Sur le plan agricole, la modification des politiques économiques a consisté principale-
ment en une réduction notoire des subventions (aux intrants, à la consommation) et une 
libéralisation du marché foncier, des circuits de commercialisation et des importations. 
Il est encore très difficile d'évaluer les conséquences de ces nouvelles politiques sur 
la production agricole et la consommation. En effet, les impacts sont multiples et parfois 
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contradictoires et, surtout, les programmes d'ajustement font l'objet de considérables 
adaptations : allant à l'encontre de nombreux avantages acquis par des secteurs très dif-
férents de la société, ils rencontrent de nombreux obstacles et doivent souvent être 
assouplis, créant de nouvelles rentes de situation en voulant en supprimer d'anciennes. 
Les effets dépressifs sur la consommation ont été atténués par le maintien de subven-
tions à la consommation difficiles, voire impossibles, à éliminer rapidement, en grande 
partie à cause de la distribution des revenus en vigueur. 
Débat 
Un premier commentaire a concerné le succès relatif de la politique de stabilisation 
des prix internes, tout en soulignant le coût budgétaire de cette politique qui a aggravé 
les déficits publics. Il serait souhaitable de définir des politiques qui aient les mêmes 
effets à moindre coût. 
Un autre thème abordé a été celui du contrôle des prix. Très souvent, ce sont les 
chefs d'entreprise eux-mêmes qui s'opposent le plus à la suppression du contrôle des 
prix, intervention qui leur fournit une rente importante. 
L'impact des négociations du GA TT sur les prix internationaux agricoles a été 
évoqué. 
Enfin, une certaine similitude entre les phénomènes économiques des différents pays 
a été signalée, similitude qui pourrait être liée à la nature des politiques économiques 
soutenues par les organismes financiers internationaux. 
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L'ajustement structurel en Afrique Michel Griffon 
Exposé 
L'indépendance des pays d'Afrique de l'Ouest est récente et l'histoire coloniale a 
marqué de façon durable le devenir de ces pays jusqu'à nos jours. La nécessité de payer 
un impôt au pouvoir colonial, la France, a façonné la spécialisation de cultures destinées 
à l'exportation. 
A partir de l'indépendance, L'Etat acquiert un rôle capital dans le développement 
national en créant un appareil étatique énorme de régulation de la production, alimenté 
par un système éducatif dont la fonction première est la formation des futurs fonction-
naires. 
Ce mode de développement se traduit par une forte croissance de la consommation, 
mais aussi par un faible niveau d'exportations, avec un recours fréquent au financement 
externe. Le poids de la dette se fait de plus en plus sentir et provoque la mise en place 
des premiers programmes d'ajustement, en 1982/83, programmes incluant mesures de 
stabilisation et mesures de transformation structurelle de l'économie. Pour les pays 
appartenant à la '.Zone franc, il n'est pas possible de dévaluer. Des mesures sont prises 
pour réduire le déficit budgétaire (contraction des dépenses, réduction des salaires), 
restructurer les entreprises publiques, mais sans priva tiser réellement par manque d'ache-
teurs privés potentiels. Des efforts sont entrepris pour stimuler les exportations : 
augmentation des prix payés aux exportateurs, réduction des coûts de production et des 
taxes. 
Le manque de données statistiques rend difficile l'évaluation des résultats de l'ajuste-
ment. Toutefois, il est notoire que la croissance n'a pas été relancée, alors que le déve-
loppement démographique est rapide. L'endettement s'est stabilisé, mais cela n'a pas 
vraiment eu d'impact considérable. 
Les conséquences de l'ajustement diffèrent de la norme générale pour un certain 
nombre de pays. La Guinée est un cas intéressant, car ce pays n'a pas accepté l'aide 
française après l'indépendance, à l'inverse des autres pays francophones. De plus, il a 
perdu des marchés internationaux pour ses produits d'exportation, si bien qu'il s'est 
davantage tourné vers l'autosuffisance. Par contre, tout comme les autres pays, la Guinée 
a développé une administration imposante durant les années post-coloniales. Dans ce cas 
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précis, la reprise économique a été marquée au cours des deux dernières années, avec 
une croissance comprise entre 3 et 6 %. Les secteurs de la construction et du commerce 
ont été particulièrement actifs. La production du riz, en forte hausse, a contribué à élever 
les revenus et la consommation, ce qui a eu pour effet d'accroître les importations. 
L 'inflation a été ramenée de 100 % à environ 20 à 25 %. 
Le Ghana est un autre cas important. La monnaie a été dévaluée à plusieurs reprises 
et les exportations de cacao ont fortement augmenté. Malgré la pression de la Banque 
Mondiale et du FMI, la réduction des emplois du secteur public a été plus progressive 
qu'ailleurs. L'aide multilatérale reçue par le pays, plus importante que pour les pays 
voisins, peut être la cause de graves problèmes, dans la mesure où son remboursement 
n'est pas ré-échelonnable. 
A l'avenir, quel type de programmes d'ajustement faut-il pour le développement éco-
nomique des pays africains francophones ? 
Première constatation, la croissance démographique de l'Afrique s'est initiée avec un 
temps de retard par rapport à l'Asie, ce qui s'est traduit par un décalage du niveau de 
développement entre les deux continents. La pression démographique en Asie a provo-
qué depuis longtemps un important volume d'investissements à haute technologie et 
orientés vers la production nationale d'aliments. La situation démographique africaine 
est différente, la demande interne joue un rôle moteur mais le développement des expor-
tations est nécessaire à l'obtention de devises. Il faut donc diversifier les exportations 
et favoriser la demande interne par l'intermédiaire d'investissements destinés à de petits 
projets. 
Les organisations paysannes doivent être renforcées pour qu'elles puissent participer 
plus activement à la réalisation de ces petits projets en accompagnement des actions de 
l'Etat, dont le rôle serait alors redéfini. Les organisations paysannes deviendraient le 
relais sur le terrain des efforts d'investissement de l'Etat, notamment en matière 
d'infrastructure rurale. 
Débat 
Des similitudes ont été signalées concernant les processus d'ajustement en Afrique 
et Amérique Latine, au niveau des ajustements budgétaires et de la libéralisation du 
commerce. Cependant, les économies africaines sont particulièrement affectées par la 
crise et l'investissement reste à un niveau très bas. 
L'une des clefs du succès des nouveaux pays industrialisés d'Asie a été l'augmenta-
tion des dépenses publiques en tant que nouvel activateur de la demande interne. Par 
conséquent, il est dangereux de vouloir réguler l'économie par la contraction des 
dépenses publiques. 
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Le principal thème du débat a été le rôle de l'Etat et sa relation avec le secteur privé. 
Jusqu'à quel point l'Etat doit-il intervenir? Comment décentraliser le rôle de l'Etat et 
donner plus d'autonomie aux collectivités locales ? L'opposition public-privé est trop 
tranchée et il faut rompre avec ce schéma. Les organisations locales ne sont pas des 
entreprises publiques et peuvent jouer un rôle actif dans la décentralisation de l'inves-
tissement. 
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Etude de cas comparative : 
Mexique, Costa Rica, Colombie et Equateur Vincent Ribier 
Exposé 
Une ligne de politique économique commune peut être dégagée, structurée autour des 
différents programmes d'ajustement structurel mis en place dans chacun des quatre pays 
depuis le début des années 80. A court terme, l'accent a été mis sur un rapide retour aux 
équilibres par la compression de la demande interne et la contraction des dépenses 
publiques. L'intensité de ces mesures a été particulièrement marquée au Mexique et en 
Equateur. A moyen et long terme, l'accent a été mis sur le développement des exporta-
tions en dévaluant fortement la monnaie et en accompagnant cette mesure d'un certain 
nombre de mesures fiscales incitatives. La plupart des subventions ont été réduites, 
certaines ont été supprimées. Pour les quatre pays, le taux de change réel s'est apprécié 
de 50 à 80 % depuis le début de la décennie. 
Le bilan de ces politiques en terme de retour aux grands équilibres est mitigé. Quand 
on observe une amélioration du compte courant de la balance des paiements, c'est plus 
souvent le fait d'une réaction des importations que d'un accroissement des exportations. 
Le Mexique est un cas typique de ce phénomène. Les finances publiques ont été assai-
nies au Costa Rica et en Equateur. Au Mexique, l'amélioration constatée en 1983/85 a 
été de courte durée et le déficit public dépassait 10 % du PIB en 1987. Les incitations 
fiscales aux exportations ont représenté un coût fiscal pour tous les pays. 
L'impact des programmes d'ajustement sur le secteur agricole est important sans qu'il 
soit possible de prédire sa nature de façon précise. A priori, on peut s'attendre à ce que 
certaines mesures aient des effets négatifs, d'autres des effets positifs : la contraction 
budgétaire globale se traduit par une diminution des ressources destinées au secteur ; la 
dévaluation a un effet stimulant sur les exportations mais renchérit le prix des intrants 
et modifie les termes de l'échange interne entre produits agricoles exportables et produits 
agricoles importables au bénéfice des premiers. La résultante de ces différents effets sur 
le secteur agricole agrégé est indéterminée mais, en tout état de cause, une différencia-
tion interne doit s'opérer au profit des biens agricoles d'exportation par rapport aux 
biens destinés au marché interne, notamment les produits alimentaires de base. 
Le PIB agricole est un indicateur de l'évolution du secteur agricole agrégé. Il a 
légèrement augmenté depuis 1982 dans chacun des pays, de l'ordre de 1 à 2 % en 
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rythme annuel. En Equateur, l'évolution du PIB agricole a été plus heurtée : chute en 
1983 suivie d'une période de récupération active. Cependant, derrière cette évolution 
générale du PIB agricole se cache une croissance très variable selon les sous-secteurs. 
Les productions animale et végétale technisée (riz, soja, etc.) augmentent. Les exporta-
tions agricoles non traditionnelles se développent, parfois de·-façon spectaculaire comme 
la crevette en Equateur. Par contre, les exportations traditionnelles (café, cacao, banane) 
stagnent ou régressent, de même que les produits alimentaires de base (maïs, haricot, 
tubercules). 
En terme d'impact social, on observe une dépréciation généralisée du pouvoir d'achat 
des salariés, particulièrement marquée au Mexique et en Equateur. Au Mexique, la 
moindre croissance relative des prix alimentaires compense partiellement, pour les 
secteurs les plus défavorisés, la baisse du salaire réel, ce qui n'est pas le cas des autres 
pays. 
L'analyse de l'impact des programmes d'ajustement sur le secteur agricole pose des 
problèmes d'ordre méthodologique. La plupart des études sont axées sur la comparaison 
entre la nature des politiques macro-économiques mises en œuvre et l'évolution du sec-
teur agricole à un niveau plus ou moins désagrégé, sans qu'il soit possible d'isoler 
l'effet spécifique de telle ou telle mesure. Le recours à des approches de type statistique 
ou l'utilisation de modèles paramétriques ou économétriques peuvent aider à progresser 
dans cette voie. 
Débat 
Le premier point abordé a été l'impact des politiques budgétaires restrictives sur 
l'investissement privé. En effet, les programmes d'austérité jouent directement sur 
l'investissement public mais indirectement sur l'investissement privé, et il serait intéres-
sant d'approfondir les mécanismes qui entrent en jeu. 
Le processus.d'ajustement semble avoir été plus drastique en Amérique Latine qu'en 
Afrique, où l'on n'observe pas de réductions aussi fortes du salaire réel et de la consom-
mation. Au Mexique par exemple, diverses enquêtes indiquent une nette réduction de 
la consommation par tête pour tous les produits, le maïs excepté. 
En Amérique Latine, la politique salariale restrictive est souvent utilisée comme 
mesure anti-inflationniste, pour contenir les coûts qui ont tendance à monter du fait des 
dévaluations. Cependant, il a été souligné que la compression des salaires n'est pas uni-
quement en relation avec les exportations mais qu'elle joue aussi un rôle en terme de 
réduction de la demande interne. 
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Propositions des groupes de travail 
Après la présentation des différents exposés et des débats qui en ont découlé, trois 
groupes de travail ont été constitués, afin de poursuivre et d'approfondir certains thèmes 
de réflexion qui étaient apparus de manière récurrente au cours des échanges des deux 
premiers jours du séminaire. Les thèmes retenus ont été : 
- le rôle de l'Etat ; 
- la dynamique de l'ajustement; 
- comment évaluer ex ante les effets de l'ajustement? 
Thème 1 : Le rôle de l'Etat 
Diagnostic 
L'Etat devrait jouer un rôle pilote dans le développement national, ce qui est loin 
d'être toujours le cas, pour toute une série de raisons : 
- interventionnisme excessif et mal orienté ; le côté paternaliste des Etats les incite 
à distribuer trop de subventions, cause d'aggravation du déficit public et de distorsion 
du système de prix relatifs ; 
- les programmes budgétaires manquent généralement de cohérence dans le long 
terme. Les décisions sont prises de manière très centralisée et la concertation avec les 
différents partenaires sociaux est beaucoup trop partielle et déviée par les intérêts spéci-
fiques de court terme de certains groupes dominants. Ce clientélisme est parfois à l'ori-
gine de l'hypertrophie de diverses entreprises publiques ; 
- les institutions publiques sont le plus souvent peu efficaces, en raison de fortes 
inerties bureaucratiques et de contraintes budgétaires sévères : la quasi-totalité du budget 
passant dans la paye des fonctionnaires, il n'y a plus l'argent nécessaire au fonctionne-
ment correct des administrations (véhicules, essence, matériel de laboratoire, etc.) ; 
- l'autonomie des Etats dans la formulation des politiques économiques est de plus 
en plus remise en cause par l'influence grandissante des organismes financiers internatio-
naux. L'adoption des programmes d'ajustement structurel a souvent signifié, pour l'Etat, 
une baisse du niveau del 'investissement, des restrictions budgétaires non conformes aux 
priorités de développement et la diminution des ressources destinées aux secteurs 
défavorisés. 
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Rôle de l'Etat 
Les fonctions principales qu'un Etat devrait remplir ont été définies de la manière 
suivante: 
- l'Etat doit tout d'abord s'insérer dans le cadre que la société a choisi et appuyer 
la stratégie de développement correspondante en privilégiant le long terme. Dans ce 
sens, il est important de souligner que l'existence de régimes démocratiques assurant sta-
bilité politique et sécurité personnelle est la condition fondamentale indispensable au 
développement économique et social du pays ; 
- dans ce cadre d'intervention, l'Etat doit jouer un rôle actif de régulation écono-
mique. Pour ce faire, il doit arbitrer les intérêts parfois divergents, sinon contradictoires, 
des différents groupes sociaux, assurer la stabilité interne et externe de l'économie natio-
nale et stimuler les mécanismes de l'épargne destinée à fuiancer lesrprojets publics stra-
tégiques (infrastructure nationale et locale), ainsi que les initiatives privées ayant un effet 
d'entraînement sur l'économie nationale ; 
- de manière à favoriser une plus grande participation de tous les agents écono-
miques, l'Etat doit décentraliser une partie des décisions et des moyens aux niveaux 
régionaux et locaux et promouvoir des organisations locales (organisations paysannes, 
groupements de consommateurs, etc.) susceptibles de conduire des projets de développe-
ment les concernant, en leur déléguant les capacités de financement adéquates ; 
- enfin, l'Etat doit assurer l'éducation primaire pour toute la population d'âge sco-
laire et la formation permettant une meilleure participation de chacun au développement 
national. 
Actions favorisant une modification du rôle de l'Etat 
Un certain nombre de propositions de travail peuvent être formulées : 
- renforcement de la capacité de négociation des gouvernements vis-à-vis des orga-
nismes financiers internationaux. Pour cela, il conviendrait de reprendre les négociations 
telles qu'elles ont été réalisées dans divers pays et d'en dégager les enseignements ; 
- analyse des conditions permettant la transformation d'un Etat clientéliste en un Etat 
favorisant la concertation, ce qui signifierait approfondir les implications que représente 
pour un Etat le fait de jouer la concenation avec les différents secteurs sociaux et ana-
lyser le processus de transition vers cette situation ; 
- appui au processus de décentralisation politique et économique. Cela va de la con-
ceptualisation du processus de décentralisation à la formation de ressources humaines 
et à l'appui à la constitution d'organisations locales. 
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Thème 2 : Dynamique de l'ajustement 
La réflexion du groupe a porté sur trois points : 
- la mise en œuvre des politiques macro-économiques et leur impact sur le secteur 
agricole et sur l'investissement, tant public que privé ; 
- les mesures compensatoires prises pour atténuer l'impact des programmes d'ajuste-
ment sur les groupes sociaux les plus défavorisés ; 
- le processus de libéralisation et sa relation avec la politique de change et la compé-
titivité régionale. 
L'ajustement structurel est un processus dynamique et de long terme et, comme tel, 
il doit être perçu dans le contexte d'une stratégie de développement qui pourrait parfai-
tement être la combinaison d'un programme de promotion des exportations et d'un pro-
gramme de substitution des importations. 
Il serait intéressant de développer un modèle opérationnel prenant en compte les poli- · 
tiques macro-économiques et sectorielles dans le but d'analyser ex ante les effets des 
différentes variables de politique économique sur le secteur agricole. Ce modèle devrait 
inclure tous les secteurs économiques, mais en insistant plus particulièrement sur le 
secteur externe et sur le secteur agricole. 
Dans la mesure du possible, le secteur agricole devrait être différencié en divers sous-
secteurs, de manière à permettre de capter les effets des politiques sur chacun d'entre 
eux, sans oublier ni les agriculteurs à production commerciale, ni les agriculteurs dispo-
sant de moins de ressources. 
L'expérience européenne en matière d'harmonisation des politiques agricoles natio-
nales dans un cadre régional serait intéressante à reprendre dans le contexte latino-
américain, afin de détecter ce qui serait susceptible d'être adapté et aménagé. 
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Thème 3 : Besoins en informations 
pour l'évaluation ex ante de l'impact des PAS 
Indicateurs du processus d'ajustement 
L'évaluation des programmes d'ajustement ne peut être réalisée que si l'on dispose 
d'une information détaillée et permanente sur l'évolution des variables caractéristiques 
des agrégats économiques, du commerce, des prix et revenus et de l'investissement. Pour 
chacune de ces variables, il est important de connaître l'évolution avant la crise, 
pendant, et durant la phase d'ajustement, et d'établir des projections de leur évolution 
future après la mise en œuvre des programmes d'ajustement 
Pour évaluer les PAS et mesurer leur impact sur le secteur agricole et agro-industriel, 
quatre groupes d'indicateurs sont proposés : 
Indicateurs macro-économiques 
- population : totale, urbaine et rurale ; taux de croissance ; 
- production : totale, sectorielle, par habitant ; taux de croissance ; 
- consommation : totale, privée, publique, urbaine, rurale, par habitant ; taux de 
croissance ; 
- investissement : public, privé, sectoriel ; total ; 
- commerce extérieur : importations et exportations en volume et en valeur, origine 
et destination, par secteur et total ; 
- balance des paiements ; 
- taux de change, nominal et réel ; 
- finances publiques : recettes, dépenses, par secteur, total ; 
- dette externe publique : capital et service de la dette ; 
- prix et inflation : prix au détail, prix de gros, prix des importations, prix des expor-
tations, termes de l'échange. 
Indicateurs du secteur agricole et agro-industriel 
- production agricole : pour l'exportation, pour le marché interne, par type de pro-
duits ; 
- commerce extérieur : exportations et importations agricoles en volume et en valeur, 
origine et destination ; 
- commerce interne : canaux et coûts de commercialisation, prix aux producteurs et 
aux consommateurs, termes de l'échange intersectoriel; 
- investissement : public, privé, par sous-secteur ; 
- organisation de la production : systèmes de production, tenure de la terre, techno-
logie par produit. 
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Indicateurs sociaux 
- distribution du revenu : urbain, rural et total ; 
- contributions fiscales : agricole et non agricole, directe et indirecte, taux d'impo-
sition des facteurs de production et du commerce ; 
- salaire réel : pouvoir d'achat en alimentation de base du salaire réel ; 
- revenu rural : revenu du secteur informel, du secteur formel ; 
- emploi, sous-emploi et chômage : informel et formel, rural, urbain et par secteur. 
Autres indicateurs 
- indicateurs d'investissements en machines et biens d'équipement, en infrastruc-
tures ; 
- indicateurs de compétitivité ; 
- indicateurs de valeur ajoutée des exportations ; 
- subventions aux exportations ; 
- science et technologie. 
Evaluation ex ante des effets des PAS sur l'agriculture 
Objectif 
L'objectif de ce travail doit être de simuler des variantes de politique économique 
pour estimer leur impact sur les variables clefs du secteur agricole. Il faut pour cela éta-
blir au préalable des hypothèses sur les variables exogènes telles que les prix internatio-
naux et l'environnement économique mondial. 
La simulation doit se faire à partir d'un modèle économétrique ou paramétrique (utili-
sant par exemple un tableau entrées-sorties). Le modèle doit être de taille relativement 
petite pour pouvoir être géré facilement, tout en fournissant des réponses aux questions 
formulées. 
Effets à analyser 
En premier lieu, il faut pouvoir mesurer les effets des principales mesures des pro-
grammes d'ajustement sur l'évolution de la production agricole : la mise en œuvre du 
programme va-t-elle provoquer une récession du secteur agricole ou une reprise de la 
production ? On ne peut se contenter d'analyser l'évolution du PIB agricole agrégé, il 
faut également suivre l'évolution individualisée de deux sous-secteurs, l'un moderne et 
l'autre traditionnel (bien que leurs contours ne soient pas faciles à tracer). Il est en effet 
vital de disposer des éléments d'information alimentant le débat sur l'impact différencie! 
des PAS au profit des sous-secteurs modernes, ce que plusieurs études ont déjà souligné. 
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En second lieu, il est important de mesurer l'impact des programmes d'ajustement 
sur les prix des produits et des intrants agricoles, qui déterminent partiellement le revenu 
des agriculteurs, ainsi que sur les termes de l'échange interne ville-campagne. Cet effet 
sur les prix doit être perçu pour chacun des sous-secteurs de l'agriculture. 
En troisième lieu, le modèle doit estimer les relations entre le secteur agricole et les 
comptes fiscaux, de manière à permettre de suivre l'évolution du poids fiscal sur l'agri-
culture et l'impact d'une variation du PIB agricole sur les recettes publiques. De même, 
il est important d'estimer les dépenses publiques destinées au développement agraire, 
dépenses qui comprennent le financement de la recherche et du développement agricole, 
l ' appui au crédit à l'agriculture, les investissements publics en infrastructures. 
Besoins en informations pour l'analyse ex ante 
La spécification du modèle et l'estimation de ses paramètres nécessitent qu'une base 
de données minimum comprenant une information macro-économique (Comptabilité 
Nationale), une information sur les comptes fiscaux et une information spécifique au 
secteur agricole (production, commerce, prix agricoles) existe. 
La mesure de l'effet sur la production doit se faire par grands types de produits, en 
distinguant l'évolution de la production de l'agriculture moderne (généralement destinée 
à l'exportation) et de l'agriculture traditionnelle (pour le marché interne). 
Les spécifications du modèle doivent prendre en compte la définition des politiques 
fiscales orientées vers l'agriculture et les effets des variantes dans l'affectation de 
ressources publiques au secteur agricole. 
Structure du modèle 
Le modèle proposé ici doit reprendre les acquis d'expériences antérieures. Le modèle 
utilisé par la Banque Mondiale pour estimer les effets sur le secteur agricole peut servir 
de point de départ, s'il est adapté en fonction du contexte spécifique à chaque pays et 
en y intégrant des sous-modèles prennant en compte les élasticités de l'offre et de la 
demande pour chaque produit. 
Sources d'informations 
Les sources de données statistiques incluent le Système d'Information pour l 'Analyse 
de la Politique Agraire en Amérique Latine (SIAPA) et d'autres banques de données des 
pays. La source d'informations primaire est constituée par les organismes internationaux 
spécialisés, en particulier le FMI et la Banque Mondiale pour les statistiques macro-éco-
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nomiques et la FAO pour les statistiques agricoles. Par ailleurs, les secteurs publics agri-
coles nationaux constituent la source d'informations privilégiée pour toutes les données 
détaillées sur la P!Oduction et la commercialisation par produit et par région. C'est à ce 
niveau que se situe l'information différenciant les sous-secteurs de l'agriculture. 
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Conclusions du séminaire 
Le séminaire était construit autour de la présentation d'études de cas de divers pays 
d'Amérique Latine, d'Afrique et du pourtour méditerranéen, dans le double but de 
comparer les processus d'ajustement appliqués dans chacune de ces régions et d'en tirer 
les enseignements au niveau d'une réflexion d'ordre thématique sur la nature et les effets 
des grandes lignes des politiques économiques mises en œuvre. 
La structuration du séminaire ainsi que l'intérêt que les participants ont manifesté au 
cours des débats et des échanges ont surtout permis d'atteindre le second objectif. 
Certaines idées sont apparues de façon récurrente dans les exposés, les débats et les 
groupes de travail, indiquant des pistes de réflexion qui méritent d'être approfondies. 
Parmi celles-ci, trois sont particulièrement intéressantes : 
- le rôle de l'Etat ; 
- l'articulation chronologique des différentes mesures d'ajustement (timing) ; 
- l'utilité de la modélisation. 
Le rôle de l'Etat est au cœur des débats sur l'ajustement. En effet, on considère 
généralement que l'Etat intervient trop dans le processus productif national, ce qui pose 
deux séries de problèmes : d'une part la création ou l'accentuation de distorsions 
internes qui provoquent un fonctionnement non optimal de l'économie ; d'autre part le 
coût budgétaire que représente le financement des différentes subventions. Face à la 
nécessaire redéfinition du rôle de l'Etat, la vision dominante opposant de façon quasi 
manichéenne secteur public et secteur privé a conduit trop souvent à promouvoir comme 
unique alternative la privatisation partielle ou totale de toute une série de services 
publics. En fait, l'opposition public-privé n'est pas si tranchée et il faut rompre avec ce 
schéma. Les organisations locales ne sont pas des entreprises publiques et elles ont un 
grand rôle à jouer en tant que relais décentralisés des actions de l'Etat, notamment en 
matière d'infrastructure rurale. 
L'Etat doit également arbitrer les intérêts parfois antagonistes des différents acteurs 
sociaux et éviter de tomber dans une attitude clientéliste en favorisant certains groupes, 
en général au niveau de la fixation des prix, au détriment de la collectivité dans son 
ensemble. 
Il y a donc toute une série de recherches et de réflexions à mener sur la nature et le 
niveau de l'intervention étatique permettant une optimisation des ressources et un meil-
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leur fonctionnement de l'économie, au profit de l'ensemble de la société. Dans ce sens, 
le thème de la décentralisation est une piste d'exploration privilégiée. 
Une meilleure articulation chronologique des principales mesures d'ajustement per-
mettrait sans nul doute d'améliorer l'efficacité des programmes économiques et pourrait 
également contribuer à atténuer leur impact social négatif sur les secteurs les plus défa-
vorisés. En effet, parmi les différentes mesures constitutives des programmes d'ajuste-
ment structurel, certaines ont parfois des impacts contraires. La libéralisation de la 
politique commerciale conduit le plus souvent à une dégradation à court terme de la 
balance des paiements, alors que simultanément des efforts sont entrepris pour réduire 
les déséquilibres. La libéralisation des prix peut provoquer une flambée inflationniste si 
un approvisionnement correct n'est pas assuré de façon concomitante. De même, la 
baisse de l'offre agricole interne lors des premières années d'application des programmes 
d'ajustement peut avoir des effets fâcheux sur les prix et, par voie de conséquence, sur 
l'alimentation des secteurs urbains pauvres, si une politique d'importations alimentaires 
appropriée ne vient pas compenser la réduction de l'offre. 
L'optimisation dans le temps de séquences chronologiques de mise en place des diffé-
rentes mesures d'ajustement est donc un thème de travail prioritaire, car elle permet de 
tirer un meilleur profit des efforts consentis en évitant au maximum les effets négatifs 
induits. 
Certains problèmes d'ordre méthodologique peuvent être en partie résolus par la 
modélisation. L'une des grandes difficultés de l'analyse économique est de parvenir à 
isoler les effets d'une mesure spécifique, étant donné que l'économie ne sera jamais une 
science expérimentale. La modélisation apporte des éléments de réponse par l'analyse 
du comportement de certaines variables et l'identification de leurs principaux détermi-
nants, mais aussi par la prise en compte des effets induits qui apparaissent lorsque les 
différentes équations tournent de façon simultanée. C'est donc un moyen privilégié 
d'estimation prévisionnelle des conséquences probables de la mise en application d'une 
ligne de politique économique. Parmi les variables dont il sera intéressant d'approfondir 
le comportement figure l'investissement privé. En effet, ce dernier semble réagir forte-
ment aux restrictions budgétaires correspondant à la phase de stabilisation des PAS. 
Quels mécanismes sont enjeu ? Comment stimuler l'investissement privé lors de l'appli-
cation des programmes d'ajustement? 
Enfin, dans la mesure où l'impact des politiques économiques est très souvent dif-
férent pour les divers sous-secteurs de l'agriculture, il conviendra donc, lors de la 
modélisation, de distinguer ces sous-secteurs afin de suivre de manière individualisée 
l'évolution de chacun d'eux. 
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ANNEXEI 
Les exposés 
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EFFETS RÉCESSIFS OU EXPANSIFS D'UNE DÉVALUATION 
DANS UN PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 
Fabrice Lenseigne 
Les mesures d'ajustement visant à éliminer les déséquilibres macro-économiques et 
à rétablir les conditions d'une croissance viable se composent d'une part d'éléments de 
contrôle de la demande et d'autre part d'éléments tendant à induire des mutations struc-
turelles. Mesures de court terme et mesures d'ajustement structurel dérivent de l'idée 
que les déséquilibres tant internes qu'extemes sont dûs à un excès généralisé de 
demande sur le marché des biens, excès provoqué par de mauvaises politiques écono-
miques (dépenses publiques trop importantes, taux de change surévalués, politique moné-
taire expansive) ou par des distorsions structurelles (prix relatifs inadéquats et prix admi-
nistrés provoquant une mauvaise allocation des ressources et des pénuries, un secteur 
public trop étendu qui bénéficie d'une priorité dans l'accès aux ressources, etc.). La 
combinaison de mesures de contrôle de la demande et de stimulation de l'offre doit 
assurer une mise en cohérence de la demande avec l'offre disponible (phase de stabilisa-
tion) puis, dans un deuxième temps, assurer une croissance de l'offre fondée sur la mise 
en œuvre des ressources disponibles (main-d'œuvre, matières premières et productions 
agricoles dans un pays en développement). Dans ce panorama, la restauration de l'équi-
libre externe reste l'un des objectifs essentiels de tout programme d'ajustement, parce 
qu'il ne saurait y avoir de développement soutenu sans un rééquilibrage durable des 
comptes extérieurs du pays. L'ensemble des mesures d'ajustement étant fortement inté-
gré, il est difficile d'isoler les effets d'une mesure particulière dans un plan de redresse-
ment des comptes du pays. Nous tenterons néanmoins d'examiner dans ce travail les 
effets (récessifs ou expansifs) d'une dévaluation sur le niveau de revenu, l'accent étant 
mis sur le cas spécifique d'un pays en développement. 
On sait en effet que la dévaluation constitue l'un des points centraux des programmes 
d'ajustement structurel, malgré les controverses qui se sont développées au sujet des 
effets collatéraux d'une modification de parité dans le contexte d'un pays en développe-
ment, contexte caractérisé par des rigidités, des déséquilibres productifs (sur-dimension-
nement du secteur primaire, absence d'une industrie de biens d'équipement) et les 
dépendances très fortes qui s'ensuivent vis-à-vis de l'extérieur. Le travail présenté sera 
organisé de la façon suivante : dans un premier temps, nous examinerons les "théories 
orthodoxes de la dévaluation", puis nous montrerons, à l'aide de petits modèles très 
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simples, que les effets d'une dévaluation peuvent dépendre de manière importante de 
certaines caractéristiques structurelles des économies étudiées. La critique néo-
structuraliste et une évocation des effets dans le cas d'une économie en situation de 
déséquilibre sont les principaux éléments alternatifs à apporter au débat. 
Théories de la dévaluation 
Le développement d'une théorie des taux de change dépend très fortement de la 
théorie de la balance des paiements qui est associée (KRUEGER, 1985 ; LEVY-
GARBOUA, WEIMULLER, 1985; MELLER, 1987). L'un des principaux arguments 
avancés dans le débat sur les effets d'une dévaluation est que l'ajustement va porter 
principalement sur la balance courante, grâce à un effet sur les demandes respectives 
d'importations et d'exportations quand les termes de l'échange se modifient. Cette 
approche, connue sous le nom« d'approche par les élasticités »est associée, dans la tra-
dition keynésienne, à « l'approche par les absorptions » dans la description des effets 
d'une dévaluation sur le compte courant de la balance des paiements. Une autre version, 
plus récente, met l'accent sur l'existence de biens différenciés dans le commerce interna-
tional et insiste sur les modifications de structure de la production, entre biens com-
merciaux et biens non commerciaux, qui interviennent en cas de dévaluation. 
L'approche par les élasticités et par l'absorption 
La question soulevée est celle des effets d'une dévaluation sur le solde commercial, 
alors que les variations de prix tant des importations que des exportations vont provo-
quer des modifications de l'équilibre offre-demande. Formellement, la balance commer-
ciale s'exprime comme suit : 
- + 
B = ..!:_pxX{Xd(~) = xs(Px )} - PmM{Md(ep~) = Ms(p;)} 
e e e 
(B) est ici le solde commercial en monnaie internationale (en$), (px) est le prix natio-
nal des exportations (en pesos) et (pm) est celui des importations (en$), (Xd) et (X5 ) sont 
respectivement la demande et l'offre d'exportations, (Md) et (M5) sont la demande et 
l'offre d'importations, tandis que les signes (-) ou (+) indiquent la pente des courbes 
d'offre et de demande. Dans la suite de ce travail, (e) représentera le taux de change 
défini comme le nombre d'unités de monnaie nationale nécessaires à l'achat d'une unité 
de monnaie internationale (e = pesos/$), de telle sorte qu'une dévaluation corresponde 
à une augmentation de (e). Dans cette approche, les volumes d'exportations et d'impor-
tations sont les résultats d'un processus de confrontation entre offre et demande. On cal-
culera les effets d'une variation du taux de change en formant l'expression : 
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dB 1 1 d(pxX) d(pmM) = --pX+ ___ _ 
de e 2 x e de de 
2 
En multipliant par _e_, il vient une autre forme de l'expression ci-dessus : 
pxX 
e 2 db 
----
pxX de 
=---
pxX 
d(pmM) 1 PmM _ l 
pmM .:!:_ pxX 
e 
On peut alors introduire les élasticités-prix d'offre et de demande d'importations et 
d'exportations, soit : 
dX 1 dXd 1 s Cri > O) ----=e ----- = -Ttx 
X dp, X xd d(p.Je) s 
P, p,fe 
dM 1 dMd 1 s (Tt > 0) ----=e ----- = -Ttm 
M dpM m Md d(<p") s 
PM ep" 
On montrera alors (voir annexe 1) que le signe de la balance commerciale est celui 
de l'expression suivante, quand la balance commerciale est initialement équilibrée 
(expression dite de« Bickerdicke-Robinson-Metzler ») : 
f: X f: m [TIX + Tlm - 1] + Tlm riJ f: X + f: m + 1 ] 
(ex +Tl) (em +Ttm) 
On notera qu'il est possible de retrouver la condition de Marshall-Lerner quand les 
offres d'importations et d'exportations sont parfaitement élastiques aux prix 
( e = e = oo). Dans ce cas, la condition d'une amélioration de la balance commer-x m 
ciale est : Tix + Tlm - 1 > 0 . Dans un pays en développement assimilable à un "petit 
pays", on suppose que, étant donné les prix internationaux, l'offre d'importations est 
totalement élastique (par exemple em = oo ), alors que la demande d'exportations est très 
peu élastique (par exemple 'llx = 0 ) quand il s'agit d'une économie spécialisée dans 
l'exportation de matières premières. La condition d'amélioration de la balance 
commerciale devient 11m - 1 > 0 , ce qui signifie qu'une dévaluation n'aura d'effets posi-
tifs sur la balance commerciale qu'à la seule condition que l'élasticité-prix de la 
demande d'importations soit supérieure à 1. Dans une économie en développement avec 
de fortes rigidités des importations, la vérification de cet impératif est peu probable. La 
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sensibilité des importations au niveau de revenu (et non aux prix) signifie qu'une amé-
lioration de la balance commerciale ne pourra s'obtenir qu'au prix d'une contraction 
interne et non à l'aide d'une dévaluation. 
De nombreuses critiques ont été faites sur le modèle des élasticités (JOHNSON, 
1977). La première est que les effets de compétitivité (la relation prix/coûts) sont ignorés 
dans l'expression des offres d'importations et d'exportations. De même, il faudrait 
connaître le prix relatif du produit (entre le marché intérieur et le marché international) 
pour avoir des fonctions de demande d'exportations et d'importations. Une seconde cri-
tique, de type keynésien, est que les effets multiplicateurs d'une modification des impor-
tations et des exportations ne sont pas pris en compte. Le bouclage du circuit écono-
mique exigerait en effet de considérer le schéma suivant : 
Formation de la 
balance commerciale 
î 
L'approche par l'absorption met en lumière une autre composante du déficit externe : 
un niveau de dépenses trop élevé compte tenu du niveau de production ou, en d'autres 
termes, un déséquilibre sur le marché des biens. Dans cette optique, le déséquilibre de 
la balance commerciale n'est plus dû à un déséquilibre entre offre et demande d'impor-
tations et d'exportations (conséquences d'un mauvais niveau des prix), mais à un désé-
quilibre interne sur le marché des biens. Formellement, on écrit l'équilibre emplois-
ressources sur le marché des biens : Y = C(Y) + I + G + x· (Y*) - M(Y) , où (Y) est 
le niveau de revenu national et (Y*) celui de "l'étranger" ; (C) est le niveau de 
consommation des ménages, (I) l'investissement, (G) le niveau des dépenses publiques ; 
(X) représente les exportations (fonction de l'activité à l'étranger) et (M) le niveau 
d'importations (fonction de l'activité intérieure). La balance commerciale est 
X*(Y*)-M(Y) = Y-[C(Y) +I+G] et s'interprète comme un solde. On montre 
que, sauf circonstance exceptionnelle, chacun des deux équilibres (interne ou externe) 
ne pourra être atteint qu'au détriment de l'autre, le seul instrument à disposition étant 
le niveau de dépenses maîtrisé par une politique budgétaire adéquate. Le modèle 
d'absorption ne nous offre aucune théorie directe de la dévaluation mais propose une 
approche essentielle des déséquilibres externes. Une fois mise en lumière l'importance 
du niveau de dépenses sur le déséquilibre du compte courant, il reste à examiner 
comment se résout la contradiction évoquée entre les deux objectifs d'équilibre extérieur 
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et de plein emploi à l'intérieur, en y intégrant les acquis de l'approche par les élasticités 
(dans le cas, bien entendu, où les conditions sur les élasticités sont vérifiées). Disposant 
de deux instruments de politique économique (la dépense budgétaire (G) et le niveau du 
taux de change (e)), il est possible d'atteindre ces deux objectifs. Le modèle de Swan-
Meade qui vise à la synthèse des deux approches (par l'absorption et par les élasticités) 
peut se présenter comme suit: 
BC =X (Y*,e) -M(Y,e) = BC(Y-,e+) (1) 
(2) 
L'équation (1) est celle qui retrace l'évolution de la balance commerciale, fonction 
du taux de change ( ose >0 dans les conditions de vérification du théorème des élastici-
oe 
tés) et du niveau de dépenses publiques ( ose <0 puisqu'à niveau d'importation donné, 
oG 
un renchérissement des importations va diminuer la dépense intérieure). Dans un plan 
(G,e), on peut donc déterminer deux droites d'équilibre externe et interne. Pour l'équi-
libre externe, on aura un faisceau de courbes : 
de 
dG 
= 
OBC 
oG 
OBC 
ôe 
de pente positive pour tout niveau de déséquilibre de la 
balance commerciale, 
tandis que pour l'équilibre intérieur on aura un faisceau de courbes : 
oy 
de og 
= de pente négative. 
dG Oy 
& 
On peut ainsi arriver à retracer un schéma d'équilibre interne et externe dans le plan 
(G,e). 
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La courbe (1) est l'une des courbes d'équilibre de la balance commerciale à un 
niveau BC0 tandis que la courbe (2) assure un équilibre interne à un niveau [Y0-A(Y0)] 
sur le marché des biens. Le point d'intersection des deux courbes assure une cohérence 
entre la balance commerciale et l'équilibre interne sur le marché des biens au niveau 
(G0) de dépenses publiques et (e0) du taux de change. Dans ce modèle, la contradiction 
qui existait précédemment entre équilibre interne et équilibre externe est résolue puis-
qu'il est toujours possible de se placer sur un autre point d'équilibre à niveau de revenu 
plus élevé, dès lors que l'on accepte la dévaluation correspondante. Bien entendu, tout 
ce schéma suppose qu'il existe des capacités de production permettant de jouer sur le 
niveau de la demande pour fixer le niveau de revenu. En d'autres termes, l'efficacité du 
diagramme de Swan-Meade suppose que l'on soit dans un état bien particulier de désé-
quilibre dans lequel la production est contrainte par la demande et non par la rentabilité. 
Si tel était le cas, la dévaluation, en provoquant une hausse du prix des consommations 
intermédiaires importées, réduirait d'autant la marge de profit des entreprises qui réagi-
raient en ajustant à la baisse leur niveau de production, à moins qu'une hausse des prix 
de production ne viennent compenser ce surcoût Dans un tel cas de figure, la dévalua-
tion aurait des effets récessifs et/ou inflationnistes. 
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Biens commerciaux et biens non commerciaux 
L'approche par les élasticités nous a permis d'évoquer un problème central des théo-
ries du commerce international, celui de la spécialisation. L'écriture complète du modèle 
des élasticités introduit implicitement des asymétries dans les comportements d'offre et 
de demande, asymétries différenciées selon qu'il s'agit d'importations ou d'exportations. 
La puissance de cet outil (malgré les défauts évoqués ci-dessus) est de permettre une 
prise en compte explicite de la spécialisation qui existe dans le commerce international 
entre les différents pays. Mais pour autant, on supposait qu'un mécanisme d'ajustement 
par les prix, jouant tant sur l'offre que sur la demande, permettait une variation des 
quantités, ce qui revenait à dire que le pays concerné avait un certain pouvoir de mono-
pole dans la fixation de ses prix. A l'inverse, l'approche par l'absorption ne laissait 
aucune place à une quelconque spécialisation, seuls les effets de revenu et les déséqui-
libres internes qui s'ensuivaient provoquaient un déséquilibre externe. L'action sur le 
revenu est dès lors le seul moyen d'atteindre un niveau donné de balance commerciale, 
le "reste du monde" n'ayant qu'un rôle passif dans les ajustements. La réflexion sur ces 
questions a conduit à proposer un autre point de vue permettant tout à la fois de prendre 
en compte les effets-revenus et une spécialisation du commerce international qui soit 
conforme aux réalités du monde en développement, c'est-à-dire un pouvoir de monopole 
en général pratiquement nul sur les produits qu'il offre. Il s'agit d'intégrer dans une 
même approche les différentes conditions d'équilibre qui peuvent s'établir dans une éco-
nomie ouverte en permettant une confrontation des courbes d'offre et de demande. La 
distinction entre biens commerciaux, qui sont susceptibles de faire l'objet de commerce 
international, et biens non commerciaux, qui ne font pas l'objet d'échanges, correspond 
à ce souci. Cette distinction part du fait que certains biens ne seront jamais achetés ou 
vendus à l'étranger à cause des coûts de transport, des goûts, d'une situation de mono-
pole technologique que l'on ne souhaite pas voir se diffuser, etc., pendant que d'autres 
subiront pleinement les effets de la concurrence internationale. Les processus d'ajuste-
ment devront donc différer notablement puisque les contraintes sur chacun des deux 
types de biens ne seront pas équivalentes. Ainsi, l'équilibre sera-t-il principalement 
assuré par les prix, dans le secteur des biens non commerciaux, alors qu'il le sera par 
les quantités dans le secteur des biens commerciaux (par modification des volumes 
importés et exportés). Ce dernier ajustement ne s'opérera qu'à condition d'adopter deux 
hypothèses supplémentaires : 
- le pays est suffisamment petit pour que le prix international dans le secteur des 
biens commerciaux s'impose à lui, de telle sorte que le prix intérieur soit PT= eP* (où 
(e) est le taux de change en pesos/$ et (P*) le prix en $ du bien commercial ; 
- les élasticités-prix de l'offre d'importations et de la demande d'exportations sont 
infinies, ce qui prévient toute contrainte de débouchés et toute pénurie de biens commer-
ciaux. Ces deux hypothèses reviennent à dire que le secteur des biens échangés au 
niveau international est en permanence sur sa courbe d'offre. Les ajustements dans 
chacun des deux secteurs sont donc représentables de la façon suivante : 
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PT PT 
SECTEUR DES BIENS 
COMMERCIAUX (T) 
Offre 
Demande 
SECTEUR DES BIENS 
NON COMMERCIAUX 
Demande 
En considérant cette division du secteur productif, les effets d'une dévaluation vont 
être de deux ordres, sur l'offre intérieure et sur la demande interne. L'augmentation du 
prix payé au producteur de biens exponables va provoquer une augmentation de l'offre, 
tandis que la demande de ces mêmes biens va diminuer, ce qui permettra de dégager un 
surplus exportable (qui se réalisera effectivement sous forme d'exportations, compte tenu 
de l'hypothèse 2). Dans le secteur des biens non commerciaux, les effets de la dévalua-
tion seront plus ambigus et l'on doit examiner deux cas de figure : 
Si l'on est en situation de plein emploi, les perspectives de profit augmentant dans 
le secteur des biens commerciaux, on va assister à un transfert de ressources productives 
du secteur des biens non commerciaux vers le secteur des biens commerciaux, transfert 
réduisant l'offre des premiers et augmentant l'offre des seconds. Mais dans le même 
temps, on va assister à un effet de report de la demande de biens commerciaux (dont 
le prix va augmenter) vers les biens non commerciaux de telle sorte que de fortes pres-
sions inflationnistes vont apparaître. Pour conserver à la dévaluation tout son impact, 
c'est-à-dire une modification du prix relatif entre biens commerciaux et biens non 
commerciaux, il faudra l'accompagner d'une politique économique de contention de la 
demande. En ce sens une dévaluation risque d'être récessive, puisqu'elle devra s'accom-
pagner d'une baisse de la demande de biens non commerciaux. Par ailleurs, l'efficacité 
de cette politique d'offre que représente toute dévaluation va dépendre de la capacité à 
garder un contrôle des salaires. Dans le cas contraire, les effets de la dévaluation seront 
atténués, voire annulés, comme on peut le voir à l'aide du petit schéma ci-dessous. On 
trace la courbe d'offre du secteur des biens commerciaux en supposant une fonction de 
production très simple Y T = A L6 où (Y T) est la production de biens commerciaux, (L) 
étant la quantité de travail. La courbe d'offre (sur laquelle nous serons toujours placés) 
sera: 
y/ = _!!_ ( é + p * - w) 
1 - j3 
p. 48 
où (è) est le taux de dévaluation, (p*) l'inflation mondiale 
et (w) le taux de croissance du salaire. 
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Courbe d 'offre avec dévaluation 
Courbe d 'oflre sans dévaluation 
( w) est le taux de croissance maximum admissible du salaire permettant de conserver 
un effet à la dévaluation, de telle sorte qu'il conviendra de maintenir (w) en-deçà de (ë) 
(JEANNENEY-GUILLAUMONT, 1988). En somme, l'efficacité d'une dévaluation 
dépendra d'une part de la capacité du secteur des biens commerciaux à contenir ses 
coûts et, d'autre part, du contrôle sur les prix du secteur des biens non commerciaux 
qu ' il est possible d 'établir. 
En situation de sous-emploi, il conviendra d'augmenter la production globale. Là 
encore, la discussion dépendra de la situation de sous-emploi observée : insuffisance de 
la demande ou insuffisance de l'offre. On voit que les effets de la dévaluation dépen-
dront du type de déséquilibre. Ce point sera examiné en dernière partie de ce texte. 
L'examen des effets d'une dévaluation sur la balance commerciale nous a permis 
d'esquisser quelques uns des aspects structuraux de l'économie étudiée (déséquilibres 
en vigueur, valeur des élasticités-prix d'offre et de demande d'importations et d'exporta-
tions, etc.). Il s'agira maintenant d'examiner en quoi les paramètres structuraux d'une 
économie peuvent influer sur le niveau de consommation dans le cas d'une dévaluation. 
L'influence d'une dévaluation sur la consommation 
Ce qui suit sera largement repris de S. LIZONDO et P •. MONTIEL (1988). Dans le 
cadre d 'une analyse statique telle que celle qui a été menée jusqu'à présent, les auteurs 
examinent quelques uns des effets caractéristiques de la dévaluation sur la demande. Le 
taux de change nominal est toujours e = PiP* (en Pesos/$ où (PT) et (P*) sont respecti-
vement les prix intérieurs et internationaux des biens commerciaux). (E) représente les 
termes de l'échange intérieur entre biens commerciaux (prix (PT)) et biens non commer-
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ciaux (prix (PN)), soit E = P.rf.PN· De même (Y), (YN) et (YT) seront respectivement les 
productions totales de biens non commerciaux et de biens commerciaux. La demande 
de biens commerciaux est par hypothèse systématiquement égale à l'offre, le commerce 
extérieur assurant les ajustements. Par contre, sur le marché des biens commerciaux, on 
a une fonction de demande qui s'écrira : en - c (PJPN = E, yd =revenu disponible, 
r - Pa = taux d'intérêt réel, R = richesse du secteur privé). Pour une telle fonction de 
consommation, on voit aisément que Cl > 0, C2 > 0, C3 > 0, C4 > 0, et que nous 
aurons donc à examiner l'influence de la dévaluation sur chacun des arguments de cette 
fonction. 
L'effet sur les termes de l'échange intérieur 
Il est immédiat, puisque toute dévaluation accroît le prix des biens commerciaux, 
relativement à celui des biens non commerciaux, de telle sorte que cette dévaluation pro-
voquera un effet de substitution qui fera augmenter la consommation de biens non 
commerciaux (cf. discussion ci-dessus). 
L'effet sur le revenu (yd) 
En supposant une économie sans impôts (de telle sorte que yd =y), le revenu nomi-
nal s'écrit PY = PNYN + PTYT, soit: 
pllp 1-ll 
N T 
où (n) est la part des biens non commerciaux dans la consommation. 
On écrit donc : 
soit : 
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Si on appelle (m) la part des biens non commerciaux dans la production 
( (m) = __ N _),on pourra exprimer ~ sous la forme : 
E~·~ ~ 
= l {-m[EnY +En-iy] +nm(En-iy +EnY) +nEnY} E T N N T T 
De la définition de (m), on tire : 
soit: y En(l +m) = EnY +En-iy -mEn-iy 
T T N N 
ce qui permet d'écrire ~ sous la forme suivante : 
~ 
En supposant qu'il n'y ait ni impôts ni investissements, l'effet sur le revenu d'une 
dévaluation réelle dépendra des parts respectives des biens commerciaux et non 
commerciaux dans la consommation et la production : si la part des biens non com-
merciaux dans la production est supérieure à sa part dans la consommation (m>n), la 
dévaluation aura un effet récessif, alors qu'à l'inverse (n>m), la dévaluation sera expan-
sionniste. 
L'effet sur les taux d'intérêt 
La demande d'actifs financiers pourra s'écrire sous une forme très générale 
D = D(r-r• -Ê, YT' R) avec Dl>O, D2>0 et D3>0. L'effet de la dévaluation sur le 
taux d'intérêt dépendra tout à la fois du caractère mobile et substituable des capitaux 
entre le pays et l'étranger (quand (r) est le taux d'intérêt domestique et (r·) le taux 
d'intérêt étranger, Dl tend vers l'infini quand il y a une forte intégration financière) et 
du caractère anticipé ou non de la dévaluation ( Ë est le taux de dévaluation anticipé). 
Si la dévaluation a été parfaitement anticipée dans un contexte d'intégration parfaite des 
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marchés financiers, nous assisterons à une hausse du taux d'intérêt (r), ce qui aura pour 
effet de déprimer la demande. A l'inverse, dans un pays parfaitement isolé financière-
ment (D 1 = 0), on pourra avoir une divergence notable et durable des taux intérieurs et 
extérieurs et l'on pourra dévaluer sans avoir à toucher aux taux d'intérêt. Il est donc évi-
dent que dans les économies concrètes, une dévaluation (surtout si elle est anticipée) 
devra s'accompagner d'une hausse des taux d'intérêt, c'est-à-dire d'une dépression de 
la demande, l'amplitude du phénomène dépendant des conditions particulières en vigueur 
dans le pays. 
Les effets sur la richesse du secteur privé 
La dévaluation affectera le niveau de la demande si la dépense dépend de la richesse 
et que les actifs sont non indexés (ou partiellement indexés). Les prix s'accroissant avec 
la dévaluation, la richesse du secteur privé diminuera, du moins la partie qui ne 
s'apprécie pas avec la dévaluation (les actifs non détenus en monnaie étrangère). Il est 
ainsi possible d'exhiber une relation simple permettant de déterminer à quelle condition 
une dévaluation va provoquer une diminution ou une augmentation de la richesse. Soit 
(R) la richesse réelle du secteur privé = M + ~, où (M) ·est la richesse en monnaie 
p p 
nationale, (F) la créance nette du pays sur l'étranger (libellée en monnaie étrangère), (e) 
le taux de change nominal et (P) le niveau des prix. Soit P = P N" P /-" (avec les 
mêmes notations que précédemment) où P = e P E" ((P*) représente le niveau des prix 
internationaux et (E) les termes de l'échange intérieur). 
M F E" M 
(R) se réécrit R = --- + -- = - (- + F). 
eP • E-" P • E-" P • e 
Si ( À) est la part de la richesse détenue en actifs nationaux ( À = !:!... / M + F ), alors 
e e 
il est possible d'avoir le taux de croissance de la richesse privée en cas de dévaluation 
R = n Ê - À ê . Il est donc aisé de tirer un critère permettant de départager les cas où 
une dévaluation sera récessive (diminution de la richesse du secteur privé, soit .!:.. < ~) 
ï.. E 
des cas de dévaluation expansive (augmentation de la richesse du secteur privé, soit 
" e ) ->-. 
ï.. E 
La dévaluation sera expansive quand le rapport de la part des biens commerciaux 
dans la consommation à celle de la richesse détenue en actifs nationaux est supérieur au 
rapport de la dévaluation nominale à la dévaluation réelle. Ce petit schéma nous permet 
d'examiner le cas d'un pays ayant un endettement net du secteur privé vis-à-vis de 
l'étranger, ce qui correspond à une valeur négative de (F) et un (À) supérieur à 1. Les 
effets dépressifs de la dévaluation seront d'autant plus forts que le pays sera endetté en 
monnaie étrangère. Une autre approche du même problème peut être faite en considérant 
que la valeur réelle de la dette est la somme actualisée des intérêts versés. Une dévalua-
tion aura donc pour conséquence d'accroître les intérêts dûs en monnaie locale, ce qui 
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viendra en déduction du revenu disponible escompté dans le futur. Dans une telle 
approche intertemporelle, l'effet richesse est remplacé par un effet de revenu permanent, 
le résultat sur la consommation étant en tout état de cause dépressif. 
Mais on voit qu'un point essentiel de la discussion réside dans les effets d'une déva-
luation nominale sur le taux de change réel (les effets de (e) sur (E)). L'influence d'une 
dévaluation nominale sur la richesse sera d'autant plus forte qu'elle se traduira par une 
dévaluation effective. Dans le cas le plus défavorable, quand E=O, c'est-à-dire en 
présence d'une indexation parfaite du prix des biens non commerciaux sur celui des 
biens commerciaux, une dévaluation aura forcément un effet dépressif sur la demande. 
Ce point nous amène à une autre discussion concernant les effets inflationnistes de la 
dévaluation. Bien que cela dépasse le cadre de cette note, il est possible d'évoquer briè-
vement quelques uns des éléments du débat, notamment le problème de la formation des 
anticipations. Dans une perspective statique, les effets-prix d'une dévaluation sont parfai-
tement connus : elle renchérit le coût des importations, donc des intrants importés, et 
pousse à la hausse tant le prix de la consommation que les coûts de production. Le prix 
des biens commerciaux va augmenter mécaniquement, provoquant une hausse générale 
des prix "en marche d'escalier", si la dévaluation est "one shot", et une "ambiance infla-
tionniste" en cas de "crawling peg". C'est d'ailleurs un argument de ce type qui a 
justifié pendant longtemps le maintien de taux de change fixes dans les pays en dévelop-
pement. Quand on va au-delà de l'analyse statique et que l'on s'intéresse aux méca-
nismes d'ajustement des prix, on peut mieux rendre compte de l'instauration d'un pro-
cessus inflationniste. Un petit modèle très simple nous permettra de mettre en lumière 
les relations entre la dynamique du taux de change et l'inflation, en fonction de la 
manière dont se forment les anticipations. On écrira ce petit modèle sous la forme de 
quatre équations "classiques" : 
- équation de prix : p = w + ~ (y -y) + ae , où (y) est la croissance de la production 
potentielle, (y) la croissance de la production, (w) celle du salaire et (e) la croissance 
du taux de change ((a) nous indiquant la part de l'inflation importée dans les coûts) ; 
- équation de salaire : w = p + r (y - .Y) ; 
- équation de taux d'intérêt: i = e a. L'équation de taux est traditionnelle dans un 
cas de parfaite mobilité des capitaux, une constance du taux d'intérêt étranger et (ea) est 
dans ce cas le taux de dévaluation anticipée ; 
- équation de demande : y = e y + 8 ( e - p) - ai + do , où ( <1> y) représente le terme 
d'absorption, (do) l'augmentation de la demande autonome, (e-p) un terme de compétiti-
vité du commerce extérieur et (a) l'influence dépressive du taux d'intérêt sur la 
demande de consommation et d'investissement. La résolution de ce petit système peut 
se faire en spécifiant une formation des anticipations. Nous adopterons la forme suivante 
e a = <1> p, c'est-à-dire que les agents anticipent que le taux de dévaluation sera égal à 
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une fraction ( <)> ) du rythme de hausse des prix (hypothèse qui revient à admettre la 
parité du pouvoir d'achat quand <)> = 1). On peut facilement résoudre ce système et 
mettre en évidence une liaison entre (p) et (e) qui sera la suivante : 
ô(y+~)+a(l-8) (do -J 1-8 
P = (ô+cr<j>)(y+~) e + 1-8 -y (ô+mj>) 
On peut voir que les effets sur l'inflation d'une dévaluation au rythme (e) seront 
d'autant plus faibles que les anticipations auront tendance à "sur-ajuster" l'érosion de 
la compétitivité. L'importance des anticipations que les agents forment est un élément 
de stabilité dans ce cas précis d'un pays avec une parfaite mobilité des capitaux, et si 
4> > a(l - 8) 
cr(y+~) 
le cycle dévaluation/inflation sera convergent, alors qu'au-dessous de cette valeur nous 
aurons un cycle divergent. Ce résultat tient au fait que si les anticipations de dévaluation 
sont importantes, en cas de mobilité parfaite des capitaux, on assistera à une hausse du 
taux d'intérêt qui aura un effet dépresseur sur le niveau d'activité, donc sur le rythme 
d'inflation, ce qui tendra à diminuer la justification de dévaluations ultérieures. A 
l'inverse, avec de faibles anticipations de dévaluation, les taux d'intérêt seront faibles, 
alimentant la croissance et l'inflation, ce qui justifiera un cycle inflation/dévaluation. Ce 
petit modèle très simple nous montre l'importance de la formation des anticipations dans 
l'analyse dynamique de la dévaluation. La littérature n'est pas avare de modèles plus 
sophistiqués, avec d'autres types d'anticipations et d'ajustements, une telle modélisation 
étant à la base des modèles dynamiques de taux de change (FEROLDI, STERDYNIAK, 
1984). Bien entendu, la réaction des prix face aux modifications du taux de change est 
un sujet d'importance cruciale dans un pays en développement et détermine dans une 
large mesure l'efficacité des politiques de dévaluation (cf. l'analyse de l'inflation iner-
tielle). 
D'une analyse à l'autre : la critique néo-structuraliste 
La définition des programmes d'ajustement dans les pays en développement et 
l'analyse de leurs résultats ont donné lieu à une abondante production visant à remettre 
en cause non pas les approches théoriques justifiant les politiques proposées, mais leur 
applicabilité dans des pays connaissant de fortes rigidités dans l'allocation sectorielle des 
ressources, des goulots d'étranglement importants (l'agriculture notamment), une dépen-
dance pratiquement totale vis-à-vis des importations de certains biens (biens d'équipe-
ment en particulier, biens alimentaires parfois), un marché intérieur peu solvable (toute 
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diminution du revenu disponible des ménages provoquera une baisse encore plus forte 
du marché intérieur), une forte dépendance des exportations au cours des matières 
premières, des taux d'intérêt alignés sur ceux "du Nord", etc. Cette attention portée aux 
caractéristiques "structurelles" des pays en développement a connu un développement 
tout particulier en Amérique Latine avec la CEP AL, dans les années 50 notamment. Il 
s'agissait alors de montrer que le modèle de développement primo-exportateur, fondé 
sur une division internationale du travail "première manière" faisant du "Sud" un produc-
teur de matières premières consommées par un "Nord" producteur industriel, n'était pas 
viable sur le long terme. Cinq raisons étaient alors avancées : 
- au nord, le progrès technique substitue des produits synthétiques aux produits 
primaires; 
- au nord, l'amélioration des techniques de production tend à diminuer la quantité 
de produits primaires par unité de produit ; 
- l'élasticité-revenu de la demande des pays du nord pour les produits primaires est 
inférieure à l'élasticité-revenu de la demande de produits industriels provenant du sud 
au cours du développement (ce qui entraîne une tendance structurelle à la dégradation 
des comptes extérieurs) ; , 
- il existe au nord des barrières protectionnistes qui sont autant de freins au dévelop-
pement; 
- un syndicalisme bien organisé et une industrie monopolistique au nord font que les 
gains de productivité se traduisent par des hausses de salaires et de marges sans baisses 
de prix, alors que les produits primaires voient leurs prix baisser à cause d'une baisse 
tendancielle de la demande. 
Ce dernier point, la baisse tendancielle des termes de l'échange, a connu son heure 
de gloire dans le débat sur le développement il y a une vingtaine d'années et ressurgit 
aujourd'hui à propos de l'Afrique (OCDE, 1985). Au cours des années 70, la division 
internationale du travail "deuxième manière" a déplacé le débat sur l'avantage compa-
ratif dont étaient censés disposer les pays en développement : une main-d'œuvre abon-
dante et peu chère. Il s'agit alors de théoriser une nouvelle organisation des échanges 
internationaux et, partant, des stratégies de développement : aux pays pauvres les pro-
ductions standardisées, intensives en main-d'œuvre et à technologie banale (des produits 
arrivés à maturité dans le "cycle du produit") et aux pays riches les services d ' ingénierie 
et de conception, les services financiers et les productions de haute technologie, voire 
un retour aux productions agricoles (puisque le différentiel de productivité avec les pays 
en développement est, dans ce domaine, énorme). Dans ce monde bien fait, les Coréens 
accèdent au paradis en exportant des "tee-shirts" au Japon qui, à son tour, exporte des 
téléviseurs et de l'électronique en Corée. Le problème survient bien entendu quand les 
Coréens commencent à importer des biens d'équipement textile ... Les bouleversements 
intervenus dans les relations économiques internationales depuis le premier choc pétro-
lier nous ont éloignés des deux schémas de division internationale du travail et ont fait 
naître un renouveau de la pensée structuraliste, aux USA principalement. Il semble que 
l'on puisse résumer le "monde économique" des néo-structuralistes par les traits caracté-
ristiques suivants (TAYLOR, 1983 ; VILLAREAL, 1985). Le premier est la grande 
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importance accordée à l'identification des mécanismes d'ajustement d'offre et de 
demande. Schématiquement, le secteur agricole sera contraint par l'offre de telle sorte 
que l'ajustement à court terme se fera par les prix tandis que le secteur industriel déter-
minera le taux de croissance et le taux d'utilisation des capacités et pourra opérer un 
ajustement par les quantités. Une seconde caractéristique des modèles néo-structuralistes 
est l'attention portée aux luttes entre groupes sociaux pour le partage du revenu. On 
s'intéressera donc à la dynamique des revenus de nature différente (intérêt, profits, 
salaires) et aux comportements différenciés d'épargne et de consommation des agents 
qui reçoivent ces différents revenus. La structure financière particulière des pays en 
développement (faible endettement des entreprises, forts déficits publics qui absorbent 
l'essentiel du marché des capitaux, dépendance des taux d'intérêt, contrainte financière 
sur la balance courante et donc sur la croissance) expliquera certaines "curiosités" écono-
miques (les effets stagflationnistes d'une politique monétaire restrictive ou les effets 
récessifs d'une dévaluation par exemple). Nous nous limiterons ci-dessous à un examen 
des effets récessifs d'une dévaluation dans la perspective néo-structuraliste. 
Les mécanismes d'ajustement et la dévaluation 
Les équations de base du modèle sont les suivantes (voir annexe II) : 
1 d . d . al ( 
1 + 't ) C' l' ' . - e taux e cr01ssance u caplt est g = z0 + z1 + --z2 r. est equat1on 
't 
d'investissement où ( 't) est le taux de "mark-up" et (r) le taux de profit ; (:zo), (z1) et (Zi) 
sont des paramètres ; 
- le taux de croissance du capital peut également s'écrire g = (.! + s ) r - e, équation 
't r 
qui découle de l'équilibre emplois-ressources. ( e) sera le rapport des exportations au 
stock de capital, ( <!> ) la part des biens intermédiaires importés dans le total des coûts 
variables et (s,) la propension à épargner les profits ; 
- le taux de salaire réel est w = W = ( 1 - <!> )rc, où (n) est le niveau de productivi-
p 1 + 't 
té apparente du travail ; 
- le taux d'utilisation des capacités est u = ( (1 + 't) )r. (u) est défini par ( E. ), 
't K 
rapport entre le niveau de revenu et le stock de capital. Dans ce cas, (u) est borné par 
(ü), qui correspond à l'utilisation maximale des capacités de production (ii = E.). 
K 
Pour TAYLOR, le mécanisme d'ajustement dépend du degré d'utilisation des capa-
cités. En deçà de l'utilisation maximale des capacités (u<ü), le profit va croître de façon 
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linéaire avec le revenu (à taux de "mark-up" constant), tandis qu'une fois atteint (ü), le 
taux de "mark-up" va permettre une croissance du profit alors que déclinera le salaire 
réel. Dans ce mécanisme d'ajustement, on interdit ainsi une variation concomitante du 
taux de marge ( 't) et du taux d'utilisation des capacités (u). Il faudra donc étudier deux 
situations pour connaître l'effet d'une dévaluation : en deçà du taux d'utilisation maxi-
mal des capacités et une fois atteint ce taux. Dans l'ensemble des équations de ce 
premier modèle, les exportations sont considérées comme une donnée exogène ( e ), alors 
que les importations sont rigidement liées à court terme au niveau de production (au 
travers d'un coefficient structurel aa), de telle sorte qu'une dévaluation accroît la part des 
intrants importés dans l'ensemble des coûts variables (soit une hausse de <!>).Une repré-
sentation schématique permet de visualiser la formation des équilibres dans diverses 
configurations de l'économie (voir TAYLOR : op. cit., chapitre 2). 
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Une dévaluation se traduit par une augmentation de la pente d'équilibre du marché 
des biens. L'équilibre épargne-investissements 'établira donc à un niveau plus faible de 
profit et d'investissement (qui passera du point A au point A') ainsi qu'à un niveau de 
salaire réel plus faible (de C à C') . La dévaluation agit essentiellement au travers d'une 
réduction de l'épargne externe disponible, ce qui va se traduire par une diminution de 
l'investissement. Le salaire réel baissant ainsi que le profit, on aura une diminution de 
la consommation, la réduction de la demande déprimant l'activité (de B à B'). On 
mesure ici pleinement l'importance du choix de l'ajustement, puisqu'on interdit au taux 
de marge d'ajuster le taux de profit en cas de dépression de l'activité. Dans le cas où 
l'on se trouverait en situation de plein emploi des capacités de production, le profit se 
forme par ajustement du taux de marge, ce qui entraîne une variation du salaire réel. 
Dans ce cas, l'examen des effets d'une dévaluation nous montre un effet dépressif 
certain sur le profit (donc sur l'investissement), alors que les effets sur la consommation 
sont en revanche incenains. Les deux cas, récessif ou expansif, sont examinés ci-contre. 
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Cas n °2: Dévaluation non récessive 
(état initial : pleine utilisation 
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La dévaluation non récessive n'interviendra que lorsque les taux de profit sont très 
élevés (dans la zone de variation du taux de marge). La dévaluation induira une 
diminution de l'épargne externe, ce qui aura un effet récessif sur l'investissement. Mais, 
en contrepartie, une diminution du ta.ux de marge (qui interviendra dans le deuxième cas 
et dans la zone de variation du taux de marge) va permettre un gain en salaire réel (de 
C en C' sur le graphique n°2), ce qui permettra une compensation, sur la consommation, 
de la diminution de l'investissement. Ce cas, où l'on assiste à une diminution du taux 
de marge et à une augmentation des coûts, est bien caractéristique d'un phénomène de 
"profit squeeze" et suppose que les prix ne répondent pas à la dévaluation. On retrouve 
de nouveau l'un des points essentiels de l'analyse des épisodes de dévaluation : les 
effets sur les prix et plus particulièrement l'instauration d'une éventuelle boucle 
inflation-dévaluation qui remettrait en cause le processus d'ajustement proposé ci-dessus. 
Outre le mécanisme d'ajustement, le modèle comporte un autre point faible, en ce 
qu'il ne permet pas d'ajuster de la balance commerciale autrement que par le renchéris-
sement des importations. La baisse du coût des importations et l'expansion qui ·s'ensuit 
constituent également l'un des éléments de la demande propres à limiter les effets 
dépresseurs de la baisse du taux d'épargnè. La modélisation des exportations, si frustre 
soit-elle, est donc essentielle pour qui veut capter les effets de la dévaluation dans une 
optique de statique comparative. De plus, la seule prise en compte de l'équilibre inté-
rieur sur le marché des biens suppose qu'il n'y ait jamais de restriction d'épargne 
externe, que la contrainte financière extérieure ne s'exerce jamais. La prise en compte 
d'une telle restriction est bien évidemment essentielle dans le contexte d'un pays en 
développement dont la croissance dépend de ses importations. Le "modèle à deux 
brèches", une extension du modèle de base ci-dessus, permet une prise en compte plus 
réaliste de ces problèmes. 
Le modèle à deux brèches 
Cette extension du modèle "de base" intègre une contrainte structurelle supplé-
mentaire, qui est la part (8) de l'investissement fournie par le pays lui-même, le reste 
devant s'acheter à l'étranger. L'équilibre emplois-ressources sur le marché intérieur 
s'écrira donc de la manière suivante : PQ = PC+ PSI+ (E0 + E1 e ~·) PQ , où 
( (E0 + E1 e ~·) PQ) est le solde commercial (exportations-importations ( E1 > 0 et E0 < 0 ) 
dans un pays en développement). L'équation de prix reste la même, de même que celle 
de la consommation. 
La contrainte financière sera définie comme étant la part d'importations "incompres-
sibles", compte tenu du niveau de production (Q) et d'investissement (I). Si la balance 
commerciale (exportations-importations) a un solde égal à (E0 + E1 e!.:..)PQ, il faudra p 
trouver un financement externe (F) (en$, ou (eF) en Pesos), tel que : 
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(1) 
pour soutenir un niveau de production (Q) et d'investissement (I). Cette quantité (F) (ou 
(eF)) est "la contrainte financière". On réécrira l'équilibre intérieur sur le marché des 
biens : 
PQ = PSI+ PC+ (E0 + E1 e!.:....)PQ ~PSI+ PC+ eP*a0 Q p 
eP*(l-8)!-eF 
= [PS + (1 - S)eP*] I + wQ + (1 - s)'t( wQ + eP*a
0
Q) + eP*a
0
Q - eF 
1t 1t 
= [PS + (1 - S)eP*]I + PQ + 'tPQ - s'tPQ - eF 
l+'t l+'t l+'t 
(pour obtenir cette expression, on utilise la décomposition de la consommation donnée 
dans l'annexe de présentation du modèle). En divisant cette dernière expression par 
(PK), on peut décrire la contrainte interne : 
P* stu 
0 ~ [ e + (1 - e) e-] g - -- - qf 
p 1 + 't où q = (.:....) est le taux de change réel. p 
Avec les mêmes notations et en utilisant l'expression (1), on écrira la contrainte 
externe: 
qf ~ ( q P • a
0 
- E
1 
q P * - E
0
) U + q P * (1 - 8) g 
On voit ainsi que le niveau de production (u) est soumis à un ensemble de trois 
contraintes, qui sont les suivantes : 
u ~ ii 
u ~ [8 + (1 - S)qP*]g (1 + t) -qf (l + 't) (contrainte interne) 
u~ 
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qf - q P • o -e) g 
q(P*a0 -.e1P*) - E0 
't 't 
(contrainte externe) 
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Une représentation schématique de ces trois inégalités peut être élaborée en fonction 
de la contrainte financière. 
Ut 
1 
-1 
u i--~~~~~~--
1 
1 
1 
NI 
u r-----------------------. 
1 : 
1 : 
---+----------
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
rv 
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La zone "accessible" à l'économie est celle qui est hachurée sur le schéma ci-dessus. 
Cette représentation graphique nous permet de mettre en évidence un financement 
externe "minimal" au-dessous duquel il ne peut y avoir de production intérieure. En ce 
point (j ), le niveau de production est (ü), les deux coordonnées étant facilement 
accessibles au calcul avec : 
û = eg 
q P '(a - E
1 
) - E
1 
+ __::_ 
0 1 +i: 
j = S't P • q ( 1 - 8 ) g + ( q P '( a0 - E1 ) - E0 ] (1 + 't ) g ( 8 + (1 - 8 ) P •] 
s 't q + (1 + 't) q [ q P • ( a
0 
- E
1 
) - E
0
] 
Il est facile de calculer ce qu'il en est du niveau de taux de change réel (q) sur le 
niveau d'utilisation des capacités (ü). Pour connaître cette influence, il est indispensable 
de connaître le signe de ( a0 - E1 ). Si le contenu en intrants importés par unité de pro-
duction (aa) est supérieur à l'élasticité-prix du solde du commerce extérieur ( E
1
) (une 
hypothèse ... "raisonnable" dans un pays en développement), une dévaluation du taux de 
change effectif (une augmentation de (q)) se traduira par une diminution du degré d'uti-
lisation des capacités (ü), soit une baisse du produit. L'explication en est que la diminu-
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tion de l'épargne externe induite par la dévaluation, ainsi que le renchérissement de 
l'investissement importé, vont se traduire par une chute importante du taux d'investisse-
ment (g), donc par une diminution de la demande et de la production. Il est également 
possible de montrer qu'avec l'hypothèse retenue, une dévaluation provoquera une baisse 
de la contrainte financière "minimale" (f). Ce petit modèle simple de statique compara-
tive permet ainsi de montrer qu'un programme d'ajustement mettant en avant la diminu-
tion de la contrainte financière peut atteindre cet objectif à l'aide d'une dévaluation, 
mais que dans les pays en développement, et à cause de la forte nécessité structurelle 
d'importer des biens intermédiaires, on obtiendra des effets collatéraux sous forme d'une 
baisse du revenu national. 
Quelques éléments de critique supplémentaires 
La critique structuraliste ne se limite bien évidemment pas, tant s'en faut, aux 
modèles présentés ci-dessus qui sont exposés à titre d'illustration méthodologique de ce 
courant. Une présentation exhaustive de l'ensemble de la critique est d'autant plus diffi-
cile qu'il n'existe pas de présentation unifiée, universellement acceptée et théoriquement 
satisfaisante. Il est néanmoins possible d'évoquer deux autres points mis en avant pour 
expliquer les effets indésirables d'une dévaluation sur le niveau d'activité dans les pays 
en développement : l'effet-redistribution du revenu et les rigidités existant dans l'alloca-
tion des ressources. On revient là à la distinction entre biens commerciaux et biens non 
commerciaux. La justification d'une dévaluation est de stimuler la production de biens 
commerciaux en augmentant leur prix en monnaie nationale relativement au pri:X: des 
biens non commerciaux. Pour que la dévaluation soit réussie, par exemple que le prix 
relatif évolue dans le sens décrit ci-dessus, il convient donc que les coûts augmentent 
moins que les prix, afin de pouvoir restaurer les marges dans le secteur des biens 
commerciaux. Une dévaluation c'est donc, aussi, une opération de redistribution des 
salaires vers les revenus indexés, des revenus ayant une forte propension à consommer 
vers des revenus à faible propension à consommer. Il y aura donc vraisemblablement 
une contraction de la consommation à la suite d'une dévaluation, entraînant avec elle 
une dépression de l'investissement. Cette critique est néanmoins fragile dans la mesure 
où, tout aussi bien, l'extension de la demande externe adressée au secteur des biens 
commerciaux ainsi que la restauration des marges s'opposeront aux tendances récessives 
dans le secteur des biens non commerciaux. 
L'extension de la production de biens commerciaux ne pourra se faire que si les 
ressources productives, obéissant aux signaux de prix, sont transférées du secteur des 
biens non commerciaux vers le secteur des biens commerciaux. L'objection faite est que 
la structure socio-économique des pays en développement s'oppose précisément à ce 
transfert ou, tout au moins, en limite la rapidité. La pauvreté des moyens de communica-
tion , l'absence de circuits financiers organisés, le manque de main-d'œuvre technique 
spécialisée, de capacités d'ingénierie et de conception sont autant de freins à la mobilité 
des facteurs de production. Pour autant, la critique essentielle ne porte pas, à notre avis, 
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sur ce point, mais sur l'hypothèse sous-jacente : la pleine utilisation des facteurs de pro-
duction dans chacun des deux secteurs. En effet, un transfert n'est nécessaire que dans 
le cas où l'accroissement de production dans un secteur oblige à divertir des ressources 
productives (capital et main-d'œuvre) dans l'autre, c'est-à-dire lorsque l'on est à pleine 
utilisation des capacités de production. Dans le cas le plus probable, dans un pays en 
développement, quand la production n'est pas limitée par une profitabilité trop faible 
mais par une demande insuffisante, il sera possible d'augmenter la production de biens 
commerciaux par une stratégie de "dévaluation compétitive" (visant à augmenter la 
demande mondiale adressée au pays via une augmentation de ses parts de marché) et la 
production de biens non commerciaux par une politique de stimulation de la demande 
interne. Un autre cas de dévaluation expansionniste pourrait être celui pour lequel un 
régime de chômage classique prévaut dans le secteur des biens commerciaux. Puisque 
le secteur est limité par les prix internationaux, une inflation de coûts intérieure peut 
réduire les profits et décourager la production, tandis que le secteur des biens non com-
merciaux, qui peut ajuster ses prix, n'est en principe jamais limité par le profit. 
Cette discussion très sommaire sur la nature des déséquilibres a déjà été évoquée au 
cours de ce travail, à propos du découpage entre biens commerciaux et biens non com-
merciaux. Il sera question pour terminer cette note d'un approfondissement du problème 
de la dévaluation en situation de déséquilibre. 
Dévaluation et déséquilibre 
L'impact d'une dévaluation est un sujet encore peu exploré de la théorie des équili-
bres non walrasiens qui d'une façon générale, souffre d'un manque de développements 
en économie ouverte. Plus généralement, si les propriétés des configurations de déséqui-
libre en économie à un bien sont maintenant connues, il n'en va pas de même dans une 
économie à deux biens, dont la connaissance reste embryonnaire. Loin donc de présenter 
un état achevé de la question, il ne s'agira que de donner quelques pistes. Il n'existe à 
notre connaissance que deux articles traitant explicitement des situations de déséquilibre 
dans une économie à deux biens. La spécificité de ces deux articles (CUDDINGTON, 
1980, 1981) est une division de l'économie en deux biens, "importables" et "expor-
tables". Cette distinction implique qu'il n'y ait pas d'exportations de biens importables 
ni d'importations de biens exportables, mais qu'en revanche la demande intérieure soit 
constituée indifféremment de biens importables et exportables. Les deux marchés, de 
biens importables et de biens exportables, peuvent être dès lors décrits par un système 
de trois équations d'offre et de demande notionnelles présentées ci-après : 
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Biens importables Biens exportables 
Offre 
Importations 
Exportations 
Demande D ( - • •) m P m'P x' W D ( • - •) m P m'P .x' W 
(Pm), (px) et (w) sont respectivement le niveau des prix des biens importables, le 
niveau des prix des biens exportables et le niveau de salaire, le signe étant celui de la 
dérivée par rapport à la variable considérée. La spécification du niveau d'importations 
et d'exportations peut prendre plusieurs formes selon les contraintes identifiées. 
Du côté des importations, on peut imaginer que l'offre internationale est infinie, de 
telle sorte que la quantité importée soit le solde Dm - Y ms (quand Dm> Y ms dans une 
situation de chômage classique dans le secteur des biens importables) ou nulle (quand Dm > Y ms 
dans une situation typique de chômage keynésien). On peut prenc:l!:_e en compte l'exis-
tence de quotas d'importations (CUDDINGTON, 1981) au niveau M qui sont alors con-
sidérés comme des éléments de politique économique. Dans ug tel cas, la consommation 
est co~trainte de rester en deçà de la grandeur i5 m = Y ms + M, de telle sorte que po_:rr 
M < M , nous aurons en permanence l'égalité Dm = Y ms + M jusqu'à atteindre (Y ms + M) 
qui représente alors la contrainte de consommation maximale. 
De même, plusieurs formes d'ajustement des exportations sont examinées. En situa-
tion de chômage keynésien, il est toujours possible d'augmenter la production de biens 
exportables pour satisfaire une éventuelle demande étrangère. On introduit donc une 
demande d'exportations qui émane du reste du monde et s'adresse au pays 
Xd =Xd (px). Dans le cas où l'on arriverait en situation de chômage classique dans le 
~ 
secteur des biens exportables, on peut envisager deux procédures de rationnement. La 
première viserait à satisfaire en priorité la demande intérieure (ce qui est le cas le plus 
vraisemblable), mais on peut tout aussi bien imaginer que pour des objectifs de politique 
économique, le gouvernement favorise les exportations au détriment du marché intérieur, 
rationnant la consommation intérieure au profit des exportations. Les différents cas de 
rationnement (avec ou sans quotas d'importations mais systématiquement avec la pre-
mière procédure de rationnement des exportations, favorisant le marché intérieur) sont 
examinés par l'auteur qui détermine les effets à attendre d'une dévaluation, tant sur le 
niveau de revenu que sur la balance commerciale. Les résultats peuvent être présentés 
d'une manière synthétique retraçant l'effet d'une dévaluation sur la production et la 
balance commerciale dans les deux cas de chômage, keynésien et classique (cf. tableau 
ci-dessous). 
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Production 
Balance 
commerciale 
Sans 
quotas 
d'import 
Avec 
quotas 
d'import 
Biens 
exportables 
Biens 
importables 
Biens 
importables 
Biens 
exportables 
Avec quotas d'importations 
Sans quotas d'importations 
Chômage keynésien 
+ hausse demande 
exportations 
+ hausse demande 
exportations 
Dépend du signe de 
( E.r - 1 ), ou E.r est 
l'élasticité-prix de la 
demande d'export 
Dé~end du signe de 
(-11 + 11 - 1), où 
1 x m 
(t) est le taux de 
couverture exp/imp et 
11m, 11.r sont les élas-
ticités-prix de la 
demande d'importables 
et d'exportables 
Chômage classique 
· Aucune influence sur 
le profit en présence de 
pouvoir de monopole 
+ Augmentation de la 
profitabilité 
+ Augmentation de la 
profitabilité quand il 
n'y a pas de pouvoir 
de monopole 
· Contrainte de profit 
inchangée en présence 
de quotas 
+ 
+ 
On note que, dans son article écrit en 1980, CUDDINGTON admet un pouvoir de 
monopole du pays dans la fixation de ses prix d'exportation, ce qui explique qu'en cas 
de dévaluation en situation de chômage classique, la production des exportables (qui 
n'utilisent pas d'intrants importés chez l'auteur) n'en soit pas affectée, puisque les prix 
de ce secteur ne sont pas déterminés par les prix mondiaux. Dans l'article de 1981, 
l'auteur admet la validité de la loi du prix unique, ce qui a pour conséquence de pro-
voquer un mouvement expansif de la dévaluation en cas de chômage classique dans les 
biens exportables. Dans les deux articles considérés, il est fait l'hypothèse que la 
demande de biens importables est en permanence supérieure à l'offre dans ce secteur, 
ce qui implique l'inexistence pratique de situations de chômage keynésien. 
On voit donc clairement les deux faiblesses de ce travail : un éventuel pouvoir de 
monopole du secteur exportateur, mais plus encore l'hypothèse d'une impossibilité de 
chômage keynésien dans le secteur des biens importables. En ce qui concerne les biens 
exportables, une situation de chômage classique pourra toujours être améliorée par une 
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dévaluation (à supposer que les salaires, et plus généralement l'ensemble des coûts, ne 
soient pas indexés) alors qu'en situation de chômage keynésien, les effets d'une telle 
mesure sont ambigus, puisqu'on pourra en attendre une augmentation de la demande 
extérieure mais que la demande extérieure diminuera. Sur les biens importables, une 
dévaluation aura un effet positif sur la production dans une situation de chômage clas-
sique mais dans une situation de chômage keynésien, l'augmentation du prix des biens 
importables aura un effet récessif, puisque la demande va diminuer. 
La prise en compte d'intrants importés dans une économie à un bien conduit à des 
résultats différents (FEROLDI-STERDYNIAK, 1984). En régime keynésien, l'offre suit 
la demande et les effets de la dévaluation dépendent de la magnitude respective des 
effets récessifs sur la demande intérieure et expansifs sur la demande extérieure adressée 
au pays. En situation de chômage classique, la dévaluation implique une hausse des 
coûts et produira une diminution de la profitabilité, donc une récession. 
Conclusion 
Le travail présenté nous a permis de souligner l'extrême variété des résultats et des 
approches. De fait, le débat sur la dévaluation a plutôt été réorienté vers les aspects 
monétaires et financiers d'une part, sur l'alimentation d'une spirale inflationniste d'autre 
part, particulièrement en Amérique du Sud. Ce qui transparaît nettement, c'est la néces-
sité de prolonger une réflexion plus attentive aux configurations particulières existant 
dans les pays en développement, ainsi que nous y incite tant l'approche structuraliste 
que l'approche par le déséquilibre, cette deuxième nous paraissant d'autant plus fruc-
tueuse qu'elle est l'objet de peu de recherches. Il reste en particulier à construire un 
modèle d'économie ouverte à deux biens qui puisse être comparable avec les modèles 
fondés sur la distinction entre biens commerciaux et biens non commerciaux. 
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Annexe I 
Démonstration du théorème des élasticités critiques 
Soit l'expression de la balance commerciale : 
expression de laquelle on peut tirer : 
d (pmMs) 1 PmMs,d _ l 
PmMsd ~ pxXsd 
e ' 
On introduit l'élasticité-prix de la demande d'exportations : 
X d(P,fe) 
d 
= -ri = Px dXd 1 
x e xd [!....d.P - p,de] 
p,fe e x el 
p p 
X X = = ---------
X d e:!:_ [ e dp, - p J 
el de X 
dXd 1 1 Px 
= -xd;"-PH d - X dP 
e _x....:..-1 
p .:. 
X • 
expression que l'on écrira sous la forme : 
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d'où il vient : 
Soit: 
a 
E--
x a -1 
'llx dPX 1 
= -11x => a = - -
Ex+'llx px ck 
En introduisant 
dMd 1 
---- = -'llm Md d(ep..) 
ep~ 
e 
On peut écrire l'équation ci-dessus : 
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Puisque 
dP m 1 d ( ep m) 1 l , , . __ -- = _ - , on peut reecnre 
Pm ~ epm .:!:.. 
• • 
_ d(PmM) 1 = -[(l _ )(d(epm) 1 -l)- ] 
p M ~ 11m e ~ 11m 
m d - 'Pm -
• • 
= - [- 1 + 11 - 11 + ( 1 - 11 ) d ( ep m) l ] · m m m ~ 
epm -
• 
d(ep) 1 
On exprimera la quantité sous la fonne : 
epm ~ 
• 
.:!:.. + dpM 
• PM 1 1 1 = = 
1 - dpm 1 dpM 1 1 
PM dpM .!:... + dpM Pm 
( ~ + ~:) pm • PM 
de dpm dpm _+ ____ _ 
e 
dM 1 1 Em s = = ----
M dP dM 1 dMd 1 
E m + 11m s m 
s 
p ----m M dP M Md d(eP m) s 
p 
M eP m 
Le signe de la balance commerciale en cas de dévaluation est celui de, nous l'avons 
vu: 
• • 
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A l'aide des calculs ci-dessus, on peut écrire : 
e2 dB dPz 1 [ d(ePm) 1] 
-- = (E + 1)-- + 1 -(1 -11 ) -
p xX de z px :!:,_ m eP m :!:,_ 
e e 
E)11x - 1) 11m (Em + 1) PmMsd = ____ + ' 
Em + 11m p xXs.d 
Cette expression est celle du théorème des élasticités critiques lorsque la balance est 
non équilibrée (par exemple pmMs.d 'i= pxXs,d). Quand la balance commerciale est 
initialement équilibrée, cette expression devient : 
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êxêm(11m + 11x - 1) + 11m 11)Ex + Em + 1) 
(Ex+ 11) (Em + 11m) 
CQFD 
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Annexe II 
Le modèle néo-structuraliste : les équations 
- le prix se forme à partir d'un taux de marge appliqué aux coûts variables, soit 
P = ( 1 + t)(: + eP*a0 ), où ('t) est le taux de marge, (w) le salaire moyen (1t) la pro-
ductivité apparente du travail, (e) le taux moyen de change, (P*) le prix international et 
(ao) la quantité de matières premières importées utilisées par unité de production ; 
PQ - wQ - eP*a
0
Q 
- le taux de profit est : r = ___ it___ _ 
PK 
Soit: 
PQ - ~ - eP*a0Q 't(~ + eP*a0 )Q r = ___ it____ = __ it ____ _ 
PK PK 
r = _t_fl = _'t_u 
l+tK l+'t 
-
où (u) est le taux d'utilisation des capacités ( u = fl < ii = fl, où (Q) est la produc-
p K 
tion maximale possible, étant donné le stock de capital (K)) ; 
- l'équation de consommation est de type "kaldorien" : les salariés consomment tout 
leur salaire, tandis que les capitalistes épargnent une fraction (sr) de leurs profits, soit : 
w PC = -Q + (1 -s )rPK 
1t r 
- l'équilibre en biens et services s'écrit C + I + E = Q, où (E) est le solde de la 
balance commerciale (X - M). En remplaçant (PC) par son expression ci-dessus et en 
écrivant cette équation en valeur, il vient : 
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PI+ wQ + rPK - s PK = PQ 
1t r 
rPK = PQ - wQ - eP•a
0
Q 
1t 
d'où l'on ùre : 
I P"ao Q E _ 
_ - ( e--- - -) + s r - 0 
K P K K r 
d'où il vient l'expression : 
PI+ wQ +PQ- wQ -eP·a
0
Q +PE = QP 
1t 1t 
et en divisant par (PK) 
où l'on introduit la part des biens intermé-
diaires importés dans le total des coûts 
variables 
eP•a Q Q <I>PK 
<I> = ___ 0_, d'où il vient eP•a
0
- = <I>(~ + eP*a
0
)- = ----
~ + eP•a
0 
PK 1t PK (1 + 't)PK 
1t 
C 't PQ I', ·1·b b" . ', . omme r = ---, eqm 1 re sur 1ens et services peut s ecnre : 
1 + 't PK 
.!_ - (..!. + s )r + !.. = O. 
K 't r K 
On appellera ( .!_) = g le taux de croissance du capital et ( !.. ) sera considéré comme 
K K 
exogène à ce stade de valeur ( E ). 
L'équilibre sera ainsi g - ( <I> + s ) r + E = 0. 
't r 
- 1' équation du salaire réel est W = w = W = ( 1 - <I>) 1t. 
P (1 + 't) ( ~ + eP • a
0
) 1 + 't 
1t 
- on terminera par l'équation d'investissement de type accélérateur/profit 
. 't (l+'t)z 
g = z0 + z1r + z2u, s01t en remplaçant (r) par -U, g = z0 + (z1 + --')r. l+'t 't 
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LA POLITIQUE AGRICOLE EN TUNISIE : 
TENDANCES ET PERSPECTIVES DANS LE CADRE 
DU PROGRAMME D'AJUSTEMENT STRUCTUREL 
Mahmoud Allaya 
Introduction 
Bien qu'ayant diminué en valeur relative (15 % du produit intérieur brut en 1987 
contre 20 % en 1963), la place de l'agriculture dans l'économie tunisienne demeure 
néanmoins très importante, pour des raisons à la fois sociales et économiques : elle 
assure l'essentiel de l'approvisionnement alimentaire du pays, elle occupe 27 % de la 
population active et elle contribue à la diffusion du développement régional, enfin les 
exportations agricoles et alimentaires (10 % des exportations totales) participent pour 
une part non négligeable à la réduction des pressions sur la balance des paiements. Les 
récentes baisses des recettes d'exportations de pétrole, les perspectives d'épuisement des 
gisements en exploitation et les préoccupations en matière d'approvisionnement alimen-
taire et de justice sociale redonnent aujourd'hui une très forte priorité au secteur agricole 
dans les décisions de politique économique. Cependant, pour prendre toute sa significa-
tion, l'analyse des principales questions de politique agricole doit être située dans le 
contexte global de développement économique et social du pays. 
Evolution économique globale : 
les options des différents plans 
de développement économique 
La production 
Depuis son indépendance, la Tunisie a connu une croissance économique relativement 
soutenue et une certaine diversification. Le PIB a enregistré un taux de croissance élevé 
(5,8 % en moyenne par an, entre 1967 et 1987 à prix constants) ; au niveau sectoriel, 
cette croissance est davantage à mettre à l'actif des industries manufacturières et des 
services. L'agriculture voit sa contribution au PIB diminuer sur l'ensemble de la période 
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1967-1987 : après une forte croissance de 1967 à 197 6, la production agricole a stagné 
jusqu'au début des années 80 ; depuis, elle enregistre une certaine reprise (voir gra-
phique n°1). 
Avec un peu plus de 16 millions d'hectares de superficie totale et près de 8 millions 
d'habitants en 1988, la Tunisie enregistre une densité moyenne de 0,5 habitant par hec-
tare. Le taux d'accroissement de la population avoisine 2,5 % par an, ce qui a porté la 
population de 4,7 millions en 1966 à près de 8 millions en 1988 ; les projections tablent 
sur 9,7 millions pour l'an 2000. 
La superficie agricole est estimée à 9,2 millions d'hectares, dont 4,8 en terres labou-
rables, le reste étant constitué de parcours et de forêts. Les terres labourables sont utili-
sées pour des cultures annuelles (céréales, légumineuses, fourrages, maraîchage, etc.), 
des cultures pérennes (arboriculture) ou laissées en jachère. Les céréales et l'arboricul-
ture occupent près de 80 % du total de la superficie labourable. 
La production agricole peut être décomposée en six principales spéculations, aux-
quelles l'élevage et l'arboriculture contribuent pour près de 60 % : céréales (14 %), 
arboriculture (28 %), maraîchage (19 %), élevage (30 %), pêche (7 %) et divers (2 %). 
La production agricole s'est surtout diversifiée avec l'extension des cultures irriguées, 
parallèlement à la mobilisation des ressources hydrauliques et à l'aménagement des péri-
mètres irrigués. Les ressources hydrauliques mobilisées ont permis de faire passer les 
superficies irrigables de 50 000 hectares au milieu des années 50 à 270 000 hectares 
actuellement. Avec 5,6 % des terres labourables, la production issue du secteur irrigué 
contribue à concurrence de 32 % dans la production agricole totale. 
La résultante des efforts entrepris en matière d'introduction de nouvelles techniques 
et de nouvelles variétés a été une évolution appréciable du niveau de la production issue 
des cultures conduites en sec et une évolution importante pour celles conduites en 
irrigué. Le secteur agricole dispose actuellement d'un "terrain préparé" pour améliorer 
sa production. Les atouts sur lesquels il peut compter sont essentiellement : 
- une infrastructure physique relativement évoluée (barrages, périmètres irrigués, 
agences de crédit agricole, réseau de cellules de vulgarisation, etc.) ; 
- un appareil législatif favorable (code des investissements agricoles et de la pêche) ; 
- une technologie améliorée (nouvelles variétés, intrants chimiques, paquets techno-
logiques, etc.). 
L'exploitation rationnelle de ces atouts devra permettre à la production- agricole 
d'obtenir de meilleurs résultats. Toutefois, des faiblesses ayant trait essentiellement à 
l'élément humain et physique persistent : 
- vieillissement de la population agricole (l'âge moyen est supérieur à 55 ans) ; 
- niveau d'éducation limité et analphabétisme répandu dans la majeure partie de la 
population agricole (67 %), ce qui la rend difficilement perméable au progrès ; 
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(en millions de DT au:r; prix 1980) 
67 69 71 73 75 77 79 81 83 85 87 
68 70 72 74 76 78 80 82 84 86 
Source World Tables - World Bank Ed. 1988- 89 
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- faible degré d'organisation au niveau de la production et des marchés ; 
- érosion menaçante et pas suffisamment maîtrisée ; 
- marché foncier inerte limitant l'accès des nouveaux exploitants à la production ; 
- morcellement accentué de la propriété agricole. 
Malgré toutes ces entraves, le secteur agricole a pu enregistrer des progrès et sa situa-
tion actuelle se caractérise par une production en constante augmentation pour certains 
produits (légumes, fruits, poissons, produits avicoles) qui a permis de subvenir aux 
besoins de la consommation locale et de dégager des excédents à l'exportation (agrumes, 
dattes, poissons, poulettes démarrées, etc.), une production irrégulière pour d'autres 
produits, surtout les céréales et les légumineuses, ce qui a amené le pays à recourir à 
l'importation pour satisfaire la demande, et enfin une production en difficulté pour deux 
produits (huile d'olive et vin). 
La démographie et l'emploi 
La population totale a augmenté au taux annuel de 2,2 %, passant de 4,8 millions 
d'habitants en 1967 à 7,5 millions en 1987 ; elle devrait atteindre environ 10 millions 
d'habitants en l'an 2000 et être urbanisée à plus de deux tiers. L'espérance de vie à la 
naissance a augmenté sensiblement, passant de 52 ans en 1967 à 63 ans en 1987 (voir 
tableau n°1). 
La demande additionnelle d'emplois avant émigration est de 47 000 par an en 
moyenne (contre 36 000 au cours de la décennie 60) du fait du rajeunissement de la 
population active ; cette dernière est aujourd'hui plus instruite, la part des actifs ayant 
le niveau secondaire ou supérieur est passée de 7,4 % en 1966 à 14 % en 1975 et 
19,2 % en 1980. Il y a eu 132 000 créations d'emplois non agricoles entre 1961 et 1971 
et 397 000 entre 1972 et 1981. Compte tenu d'une émigration nette de 97 000 travail-
leurs entre 1972 et 1981, le nombre des création d'emplois a permis de résorber en 
partie le chômage antérieur. La population active agricole, aujourd'hui de 637 000 actifs, 
connaît une baisse régulière de sa part relative dans la population active totale (54 % en 
1961 et 26 % en 1988) ; elle enregistre même une légère baisse en nombre d'actifs 
depuis 1985. 
La troisième décennie ( 1982-1991) est encore marquée par une croissance forte de 
la population totale, soit 1 772 000 habitants pendant la décennie ; la demande addition-
nelle d'emplois est évaluée à 664 000 pour l'ensemble de la période (voir tableau n°2). 
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Tableau 1 : Evolution des populations totale, urbaine et rurale 
(en milliers d'habitants) 
Années 
Population Population Population Population urbaine/popula-
totale (1) urbaine (2) rurale (3) tian totale (1)/(2) en % 
1950 3 529 1 102 2 427 31,2 
1960 4 220 1 521 2 699 36,1 
1970 5 127 2 229 2 898 43,5 
1975 5 611 2 673 2 928 47,6 
1980 6 393 3 345 3 048 52,3 
1990 8 073 4 916 3 163 60,9 
2000 9 725 6 530 3 145 67,6 
Tableau 2 : Evolution de la demande additionnelle d'emplois 
1962n1 1972/81 1982/91 
Demande additionnelle avant émigration 357 000 469 000 664 000 
Emigration de travailleurs 140 000 97 000 50 000 
Demande additionnelle après émigration 217 000 372 000 614 000 
ve oppement conoIIllque et 
Tableau 3 : Evolution des populations totale et active (en milliers d'habitants) 
Population Population 
Population Population PAA {4} 
Années 
totale (1) agricole (2) 
active active PAT (3) 
totale (3) agricole ( 4) en % 
1961 4 298 2 349 1 194 653 54,7 
1965 4 630 2 275 1 254 616 49,1 
1970 5 127 2 162 1 326 559 42,2 
1975 5 611 2 138 1 608 613 38,1 
1980 6 392 2 237 1 908 668 35,0 
1985 7 081 2 062 2 224 648 29,1 
1986 7 237 2 032 2 293 644 i8,1 
1987 7 396 2 003 2 365 641 27,1 
1988 7 558 1 974 2 439 637 26,1 
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Les revenus 
En ce qui concerne les revenus, les enquêtes sur le budget et la consommation des 
ménages montrent, pour la période 1975-1985, un accroissement annuel moyen de 3,9 % 
à prix constants de la dépense par habitant, accroissement plus sensible en milieu urbain 
( 4 % ) qu'en milieu rural (2,4 % ). 
Cet indicateur global dissimule néanmoins des disparités entre les classes de revenus 
et les régions. Globalement, on peut observer deux tendances en matière de répartition 
des revenus au cours des vingt dernières années : d'une part, un élargissement des 
classes moyennes qui regroupent une fraction de plus en plus importante de la popula-
tion et, d'autre part, un accroissement des écarts entre le bas et le haut de l'échelle des 
revenus, les plus riches concentrant une plus grande part de l'ensemble des revenus, les 
plus pauvres détenant une part moindre. Dix pour cent de la population la plus aisée 
effectuent 33 % de la masse des dépenses, les dix pour cent de la population la plus 
défavorisée ne disposent que de 2,2 % de la masse des dépenses. 
Tableau 4: 
a) Evolution de la dépense par habitant selon le milieu (en dinars) 
Prix courants Prix constants 1985 
Milieu 1975 19SO 19S5 1975 19SO 19S5 
Urbain 192 332 619 419 525 629 
Rural 106 157 294 231 249 294 
Ensemble 147 24S 471 321 392 471 
b) Taux d'accroissement annuel de la dépense par habitant (en %) 
Prix courants Prix constants 
Milieu S5/SO ssns sons S5/SO ssns sons 
Urbain 13,3 12,4 11,6 3,3 4,0 4,6 
-
Rural 13,4 10,7 S,2 3,4 2,4 1,5 
Ensemble 13,7 12,3 11,0 3,7 3,9 4,1 
Source : INS - Enquête nationale sur le budget et la consommation des ménages, 1985. 
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Les croissances de la production et des revenus ont fait reculer la misère et la pau-
vreté. En 1975, la proportion de la population vivant en deça du seuil de pauvreté était 
de 22 % ; cette proportion n'est plus que de 7,7 % en 1985. En diversifiant ses activités 
économiques et en améliorant sensiblement ses indicateurs sociaux par l'expansion de 
l'enseignement, le recul de l'analphabétisme, l'amélioration de l'état sanitaire, l'augmen-
tation du nombre de logements construits et alimentés en eau potable et électricité, etc., 
le pays s'éloigne du type d'économie coloniale qui le caractérisait à la veille de l'indé-
pendance pour devenir de plus en plus comparable à une économie semi-industrialisée. 
Malgré des résultats positifs en matière de croissance économique, le bilan d'une 
trentaine d'années de développement économique et social à travers six plans successifs 
montre que de nombreux problèmes difficiles restent en suspens. Citons principalement : 
- le chômage persistant et en voie d'aggravation, alimenté par une démographie en 
forte augmentation (2,5 % par an, soit un doublement en une génération) ; 
- une balance des paiements en déficit du fait des importations d'équipements, de 
produits industriels et alimentaires croissantes, déficit qui risque de s'aggraver avec la 
baisse prévisible des exportations de pétrole ; 
- des déséquilibres régionaux entre le littoral et les régions de l'intérieur ; 
- un secteur public important et faiblement productif ; 
- des structures de formation peu adaptées aux besoins de l'appareil de production ; 
- une administration fort lourde, conçue davantage pour contrôler que pour favoriser 
et servir l'initiative et le développement. 
Après la période du "socialisme autoritaire" des années 60 et celle du "socialisme 
libéral" des années 70, le Vlème plan (1982-1986) préconisait un "socialisme tunisien" 
fondé sur la recherche de l'équilibre, la démocratie et la participation ; le principe de 
l'économie libérale est affirmé ; l'Etat doit jouer principalement le rôle de planificateur, 
d'organisateur et de contrôleur. Au cours des deux dernières décennies, ce rôle s'était 
amoindri au profit du rôle de propriétaire, d'actionnaire et de producteur. 
Le VIIème Plan de Développement (1987-1992) maintient ces options de politique éco-
nomique libérale et souligne que le pays doit faire face à trois préoccupations majeures : 
- le problème de l'emploi : la population tunisienne continue à progresser rapidement 
(2,5 % par an). Compte tenu de la structure par âge, la demande additionnelle d'emplois 
s'élèverait à près de 345 000 au cours du vrrème plan. Cette augmentation sera d'autant 
plus difficile à satisfaire que le taux de chômage se situe déjà à un niveau élevé (13,8 % 
de la population active) ; 
- l'équilibre régional pour ralentir le mouvement migratoire d'ouest en est et lutter 
contre le dépeuplement des régions de l'intérieur au profit des régions du littoral ; 
- la maîtrise de la balance des paiements, dans la mesure où les tensions auxquelles 
cette dernière est soumise, sous l'effet des difficultés d'exportation et des fluctuations 
des taux de change, risquent de s'amplifier davantage, étant donné les engagements au 
titre de la dette extérieure et les perspectives énergétiques. 
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La recherche d'une croissance répondant aux préoccupations d'emploi et de dévelop-
pement régional avec la préservation des équilibres extérieurs conduit à l'adoption d'une 
stratégie de maîtrise de la demande intérieure et d'intensification des exportations. En 
effet, compte tenu de la structure de l'économie tunisienne, une augmentation de la 
demande intérieure de 100 unités entraîne des importations supplémentaires de biens et 
services de près de 41. L'augmentation de la demande a des conséquences positives sur 
la production, l'emploi et les revenus, mais elle induit également des importations dont 
le financement nécessite des ressources en devises ; ainsi, la recherche de l'intensifica-
tion des exportations devient impérative. En outre, les possibilités de substitution aux 
importations commencent à se restreindre. Dans plusieurs secteurs, les capacités instal-
lées sont largement sous-utilisées et l'orientation vers l'exportation constitue bien sou-
vent la seule solution pour le développement futur. 
La balance commerciale alimentaire 
La balance commerciale globale connaît un déficit important, le taux de couverture 
des importations par les exportations oscille entre 60 et 65 %, à quelques exceptions 
près. Les importations sont constituées surtout de produits manufacturés (60 %), la part 
des importations alimentaires dans le total des importations est en baisse mais représente 
encore près de 15 %. Les exportations ont connu une certaine diversification au cours 
des années 70 avec un rôle accru des combustibles et des produits manufacturés ; la part 
des exportations agro-alimentaires a beaucoup baissé pour se situer autour de 10 %. 
Compte tenu du caractère irrégulier qui caractérise la production agricole en Tunisie, 
les niveaux de production (et les taux de couverture de la demande par la production 
locale) peuvent variet d'une année à une autre. Tel fut le cas entre 1987 et 1988 lorsque 
la balance commerciale a presque réalisé son équilibre en 1987 (taux de couverture 
- 85 %) et a accusé un lourd déficit en 1988 (taux de couverture -54 % seulement). 
D'une façon générale, la balance commerciale alimentaire tunisienne se caractérise 
par un déficit qu'elle traîne depuis le début des années 70. La croissance démogra-
phique, conjuguée à une augmentation du niveau de la consommation par habitant, en 
raison de l'amélioration du niveau de vie et de la volonté de maintenir les produits 
alimentaires à des niveaux accessibles à toutes les couches sociales, a engendré une 
pression continue et ascendante de la demande de produits alimentaires sur l'offre, 
créant ainsi un déséquilibre matérialisé par un gap au niveau de la balance commerciale 
des produits alimentaires. Ceci n'a pas empêché les exportations d'enregistrer un 
accroissement et surtout une diversification par l'introduction de nouveaux prnduits sur 
le marché international, tels que les légumes de primeur et les produits de la mer, tout 
en consolidant les produits traditionnels, à savoir l'huile d'olive, les agrumes, les dattes 
et le vin. 
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Les défis de l'an 2000 pour l'agriculture tunisienne 
Les défis auxquels se trouvera confrontée l'agriculture tunisienne à l'horizon 2000 
sont de taille mais ne sont pas insurmontables. Il est vrai que l'assiette foncière est 
limitée et de surcroît menacée par l'érosion, l'avancée du désert et l'extension de l'urba-
nisme. Mais il s'agit là d'une donnée exogène dont il va falloir tenir compte. En effet, 
en 1956, un hectare de terre labourable devait nourrir 0,8 habitant. Aujourd'hui, le même 
hectare doit en nourrir deux fois et, en l'an 2000, l'hectare devra en nourrir 2,1. Plus 
important encore, cette population en augmentation aura des besoins plus importants si 
l'on tient compte de l'accroissement de la demande par habitant. 
Dans l'hypothèse où la production agricole continuera à s'accroître au même rythme 
que celui des dernières décennies (près de 3 % par an en moyenne), le déséquilibre entre 
l'offre et la demande ne fera que s'aggraver du fait que la demande croît à un taux 
annuel moyen de 5 %. 
Pour pouvoir apporter une solution à ce problème et renverser la tendance, il faut agir 
sur une multitude de vecteurs dans le cadre d'une stratégie globale et cohérente. Cette 
stratégie doit concerner tous les aspects du développement, depuis la réhabilitation de 
l'activité agricole jusqu'à la préservation du patrimoine, en passant par la nécessité de 
créer un environnement propice au développement. 
Le programme d'ajustement structurel 
Au milieu des années 80, la Tunisie n'a pas été épargnée par la crise économique 
mondiale matérialisée essentiellement par un protectionnisme outrancier, une chute bru-
tale des prix des matières premières et plus particulièrement du pétrole, un renchérisse-
ment exagéré des biens manufacturés, une guerre de dumping entre les principaux blocs 
économiques (USA-CEE en particulier) et un endettement sans précédent des pays en 
développement. La conjugaison de ces facteurs a engendré une situation de crise et 
même de tension au niveau de l'économie tunisienne : les disponibilités en devises sont 
tombées à des niveaux alarmants (en juillet 1986, le pays était presque dans une situa-
tion de cessation de paiement), la croissance économique s'est ralentie (la majeure partie 
des secteurs de l'activité économique a subi la crise internationale), le chômage s'est 
accentué (plus de 15 % de la population active) et le budget de l'Etat a subi des tensions 
très fortes. 
Confrontée à ces problèmes, la Tunisie a entamé un "plan de redressement économi-
que" dont l'objectif est d'asseoir l'économie nationale sur des bases solides, fiables et 
surtout durables lui garantissant le maximum de chances de réussite, dans le cadre d'une 
politique de développement harmonieuse tenant compte des objectifs auxquels aspire le 
pays, mais aussi des moyens dont ce dernier dispose. C'est dans ce cadre que le secteur 
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agricole a été le premier secteur de l'activité économique à élaborer et exécuter son 
programme d'ajustement structurel, soutenu par un prêt de la Banque Mondiale. 
C'est à partir de juillet 1986 que les orientations de la conjoncture économique ont 
conduit à des mesures de redressement structurel et de relance de l'économie. Les 
réserves en devises avaient chuté jusqu'à 13,8 millions de dinars, d'où l'impossibilité 
d'assurer le service de la dette sans en re-négocier l'échéancier, et des prêts supplémen-
taires de l'étranger ne sont accessibles qu'à des conditions rigoureuses, notamment par 
l'équilibre des importations. 
Le tableau n°5 montre qu'à partir de 1984 et durant trois années consécutives, quatre 
des cinq indicateurs retenus étaient devenus critiques : 
- un encours de la dette trop important par rapport aux recettes courantes ; 
- une baisse des avoirs extérieurs entraînant une réduction du ratio avoirs extérieurs/ 
importations (à peine deux mois et demi d'importations pouvaient être financés sur les 
avoirs extérieurs) ; 
- une hausse des prix ; 
- une croissance relativement faible. 
Le 19 août 1986, le dinar a été officiellement dévalué de 10 %, en fait de 20 % 
compte tenu d'une dévaluation "glissante" sur les monnaies étrangères. En effet, depuis 
le second semestre 1985, une procédure flexible de fixation quotidienne du taux de 
change avait été mise en place pour prendre en considération l'évolution des monnaies 
des pays partenaires (France, RFA, Italie, etc.) et en partie celle des monnaies des pays 
concurrents (Maroc, Espagne, Turquie). Pour faire face à la détérioration profonde de 
la situation économique et financière, d'importants accords de prêts ont été conclus 
auprès du FMI (250 millions de dinars), de la BIRD (130 millions . de dinars) et de 
l ' Italie (85 millions de dinars). 
Tableau 5 : Indicateurs macro-économiques de Petersen 
Années 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1986 
1986 
1987 
p . 84 
Dettes/ 
recettes 
courantes 
76,1 
81,0 
Avoirs ext./ Taux de Taux de Variations Nombre 
Importations croissance du croissance indice des 
PIB avoirs ext. prix critiques 
d'indicateurs 
7' 6 16,0 .:::,,::::::::::-:.·iÏtl'l'l::::::==: 
23 ,5 ::]:.:::::::1::.]~~1r:i:: 
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Le redressement à moyen terme est préconisé par le VIIème plan et vise à réduire les 
rigidités de l'économie et d'en rétablir les mécanismes d'autorégulation, afin d'assurer 
la croissance, la création d'emplois et les équilibres extérieurs. Les actions envisagées 
par ce plan concernent la libéralisation des prix et des importations, la politique d'inves-
tissement, l'aménagement de la protection du marché intérieur, la promotion des exporta-
tions, la réforme fiscale et la restructuration des entreprises publiques. 
La libéralisation des prix 
L'action de libéralisation des prix vise la mise en place d'une liberté progressive au 
fur et à mesure que les conditions nécessaires - concurrence intérieure ou liberté 
d'importation - sont réunies. Des listes de produits, dont les prix sont libérés, sont 
établies quand la production et le niveau de concurrence sont jugés suffisants. Pour les 
produits industriels dont les prix ne peuvent être libérés dans l'immédiat, parce que 
hautement sensibles ou relevant de branches où la concurrence est limitée, il est prévu 
de réviser le système de fixation des prix en introduisant des normes de consommation 
intermédiaires, de temps de fabrication et de taux d'utilisation des capacités installées. 
L'administration se réserve naturellement le droit d'intervenir chaque fois qu'il sera 
nécessaire, pour rétablir les règles de l'offre et de la demande et réprimer les éventuelles 
ententes entre producteurs au détriment des consommateurs1• 
Pour les produits agricoles, il est prévu de revaloriser de façon continue les prix à la 
production des spéculations prioritaires pour obtenir les augmentations de production 
souhaitées. Une partie de ce rapport sera consacrée à la politique des prix et de commer-
cialisation des produits agricoles. 
La libéralisation des importations 
Afin d'améliorer l'approvisionnement des entreprises en intrants et en biens d'équipe-
ment, la proportion des produits libres à l'importation serait portée à 70 % fin 1990. La 
levée des restrictions concerne déjà la quasi-totalité des matières premières - les pièces 
détachées - à l'exception de celles produites par les industries naissantes et les semi-
produits destinés aux entreprises exportant au moins 15 % de leur chiffre d'affaires. 
1 Fin 1989, 70 % des prix des produits industriels sont libres au stade de la production et 20 % au 
stade de la distribution. On prévoit pour 1990 la libéralisation de 5 % supplémentaires au stade de la 
production et 10 % au stade de la distribution. 
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La politique d'investissements 
Pour les investissements industriels, un nouveau code des investissements, adopté en 
août 1987, institue un régime de liberté et laisse l'initiative et la responsabilité de 
réalisation des projets aux promoteurs et organismes financiers qui les soutiennent. 
L'agrément préalable à l'investissement industriel est supprimé, cependant l'octroi des 
avantages de l'Etat est réservé aux projets répondant aux préoccupations fondamentales 
du pays, à savoir la création d'emplois, l'exportation, le développement régional, la 
maîtrise technologique et l'intégration industrielle. Le nouveau code réhabilite l'initiative 
d'entreprendre, responsabilise les entreprises, désengage l'Etat des secteurs non straté-
giques et surtout encourage, sans ambiguïté, le flux de . capitaux étrangers, . plus que 
jamais souhaité en période de resserrement des ressources financières. A côté des avan-
tages communs bénéficiant aux différents projets éligibles aux incitations de l'Etat 
(enregistrement au droit fixe, dégrèvement des bénéfices réinvestis, suspension des taxes 
sur l'acquisition d'équipements, etc.), le nouveau statut accorde des avantages spéci-
fiques en fonction de la nature du projet et de sa localisation (exonération des bénéfices 
sur les opérations d'exportations, prise en charge de l'infrastructure dans les zones prio-
ritaires, etc.), il supprime également toute discrimination entre les investissements de 
création, de renouvellement ou d'extension et institue des encouragements pour l 'amélio-
ration de l'utilisation des capacités installées. 
Pour les investissements agricoles, le code en vigueur depuis 1982, qui comporte 
d'importants encouragements sous forme d'avantages financiers et fiscaux consistants, 
a été aménagé pour être adapté aux priorités du VIIème plan. Les aménagements concer-
nent les avantages particuliers en faveur des investissements visant l'autosuffisance 
alimentaire (céréales, lait, viande et pêche), l'exportation des produits agricoles, le 
développement des régions les moins favorisées et l'accession des techniciens agricoles 
à la propriété des exploitations. Les avantages portent sur l'allongement de la période 
d'exonération de l'impôt sur les bénéfices, de dégrèvement des bénéfices réinvestis, de 
bonification additionnelle du taux d'intérêt et d'octroi de subvention d'investissement. 
L'aménagement de la protection du marché intérieur 
En même temps que la libéralisation de l'économie, un programme d'aménagement 
de la protection du marché intérieur est poursuivi avec l'objectif de parvenir en 1991 à 
un taux de protection effective raisonnable, en moyenne de 25 %. Les premières mesures 
de 1987 ont permis de relever le droit minimum à 15 %, de plafonner les taux élevés 
à 50 % et de réduire de façon significative les taux intermédiaires. En 1988, il est prévu 
de ramener à 25 % les taux compris entre 26 et 34 % et à 41 % les taux compris entre 
35 et 50 %, de sorte que le nouveau plafond sera seulement de 41 %. Ces mesures 
s'accompagnent d'une moins-value budgétaire, estimée à 22 millions de dinars, qui sera 
résorbée par un aménagement des droits intérieurs de consommation sur certains produits 
et par un ajustement modéré des taux de protection ; ceux compris entre 16 et 19 % 
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seront portés à 20 %, et ceux entre 21 et 24 % à 25 %. 
La promotion des exportations 
Les mesures de promotion des exportations sont poursuivies, par l'adaptation du sup-
port institutionnel et incitatif, dans quatre directions : 
- encouragements appropriés permettant aux exportateurs d'affronter la concurrence 
étrangère : mise en place d'une police d'"Assurance du matériel d'entreprise" qui couvre 
le matériel des entreprises de travaux à l'étranger contre les risques de confiscation, de 
saisie, de destruction ou de perte de possession; il en va de même d'une police de 
"Risque sur stocks à l'étranger" pour les marchandises entreposées lors des foires ; 
assouplissement des modalités d'intervention du FOPRODEX (Fonds de Promotion des 
Exportations) pour l'octroi automatique de la prise en charge, à hauteur de 50 %, des 
frais de transport des biens d'équipement et de certains biens de consommation 
durables ; mise en application de tarifs préférentiels pour les exportations de services 
(cartes "Tunis Air" pour des facilités de transport, transport de coopérants et immigrés) ; 
préfinancement de l'exportation pendant la durée de fabrication des biens d'équipement 
et des biens de consommation durables ; 
- développement des équipements nécessaires dans les ports aériens et maritimes et 
adaptation aux besoins des produits exportables (équipements frigorifiques, stockages des 
produits agricoles et alimentaires, etc.) ; 
- encouragement à l'exportation de services : couverture sociale des travailleurs tuni-
siens à l'étranger opérant dans des entreprises exportatrices de services, exonération 
d'impôt des revenus en devises des travailleurs et cadres opérant à l'étranger, réduction 
du capital minimum exigé pour la création de sociétés exportatrices de services ; 
- renforcement des structures de promotion des exportations : intégration au CEPEX 
(Centre de Promotion des Exportations) des activités de promotion assurées actuellement 
par l'OCT (Office de Commerce de Tunisie), création de deux nouvelles agences du 
CEPEX, une à Sousse pour couvrir les gouvernorats du centre, une à Sfax pour couvrir 
les gouvernorats du sud (ces agences permettront d'assurer une meilleure information 
et une plus grande sensibilisation des opérateurs au développement des exportations), 
renforcement du rôle des attachés commerciaux dans la promotion des ventes à l'étran-
ger qui seront appelés à contribuer à l'identification de nouveaux projets destinés à 
l'exportation de biens et services. 
La réforme fiscale 
La réforme fiscale est préconisée pour une meilleure distribution des revenus et une 
promotion de la production et des exportations. Les mesures envisagées à cet effet sont 
mises en place à partir de 1988 ; elles consistent à instituer une taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), en substitution des taxes actuelles prélevées sur les chiffres d'affaires, 
instituée à partir du 1er juillet 1988, ainsi qu'un impôt unique sur les revenus des per-
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sonnes physiques et un impôt sur le revenu des sociétés, institués début 1990. 
L'impôt unique sur les revenus des personnes physiques vise, au-delà de la simpli-
fication du système complexe actuellement en vigueur, un allégement de la charge fis-
cale des contribuables, de façon à susciter et récompenser l'effort et, partant, à réduire 
l'évasion fiscale. L'allégement de la charge fiscale, variant selon la tranche de revenu 
net imposable de 1,56 % à 20,84 %, sera de 4,68 % en moyenne pondérée. 
L'instauration de la TV A vise à simplifier le système fiscal et à promouvoir les 
exportations. Cette taxe couvrira la plupart des activités économiques (industrie, com-
merce de gros, services, artisanat, importation) à l'exception toutefois de l'agriculture, 
du commerce de détail et des assurances. Elle comporte trois taux : un taux normal de 
17 % applicable aux opérations de production industrielle et aux activités du bâtiment 
et des services, un taux majoré de 29 % et un taux réduit de 6 % applicable aux activi-
tés bénéficiant de régimes spéciaux, telles que le tourisme, le transport, les engrais, la 
production énergétique, etc. 
La restructuration des entreprises publiques 
Le programme de restructuration concernerait une centaine d'entreprises jugées "pri-
vatisables" parce que relevant de secteurs productifs concurrentiels dans lesquels l'inter-
vention directe de l'Etat peut être relayée, de façon satisfaisante, par le secteur privé. 
Ces entreprises relèvent notamment des secteurs du tourisme, des matériaux de construc-
tion, du textile, du commerce et des services. Fin 1989, dix-sept entreprises ont été 
totalement ou partiellement privatisées. 
Les dossiers.des entreprises "privatisables" sont étudiés cas par cas par une commis-
sion de restructuration, la privatisation se faisant soit par un dessaisissement de l'Etat 
et des entreprises publiques de leur participation, au profit d'actionnaires non étatiques, 
ou par la vente d'unités permettant une exploitation autonome. La loi a prévu la partici-
pation des salariés au capital des entreprises à restructurer, l'ouverture du capital aux 
petits actionnaires en vue de dynamiser le marché boursier, ainsi que la possibilité d'ad-
mettre la participation de non-résidents, particulièrement pour les entreprises exporta-
trices. 
Des mesures spécifiques sont, par ailleurs, arrêtées pour faciliter la réussite du pro-
gramme de privatisation ; elles portent notamment sur : 
- l'exonération pendant cinq ans de l'impôt sur le bénéfice pour les entreprises 
restructurées, ainsi que des droits d'enregistrement frappant les opérations de mutation 
de biens immobiliers et de fonds de commerce ; 
- l'encouragement des personnes physiques et morales désirant acquérir des actions 
ou des éléments d'actifs d'entreprises à restructurer, en leur permettant d'investir jusqu'à 
80 % de leurs revenus ou b~néfices en exonération d'impôts ; 
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- la possibilité pour des acquéreurs d'actions d'entreprises publiques d'effectuer leurs 
paiements, dans la limite de 50 %, au moyen de bons d'équipements et d'obligations 
émis par l'Etat ; 
- le ré-échelonnement ou l'abandon partiel, dans certains cas, des créances de l'Etat 
sur les entreprises à restructurer ; 
- des aménagements fiscaux en faveur des souscripteurs de participation pour favo-
riser le développement du marché financier et, partant, soutenir l'action de restructura-
tion projetée. 
Le Programme d'Ajustement Structurel Agricole (PASA) 
L'objectif essentiel du programme d'ajustement agricole à moyen terme est de ren-
forcer le rôle de l'agriculture et sa contribution à la croissance économique générale, de 
lui faire jouer un rôle accru dans le processus de développement économique et social, 
d'améliorer sa contribution dans l'effort d'équilibre de la balance des paiements et du 
budget de l'Etat, et de créer des emplois. Ces objectifs pourraient être atteints par, entre 
autres, une plus grande incitation à l'initiative privée et par une libéralisation de l'acti-
vité économique de ce secteur. 
La philosophie générale du PASA tourne autour de l'utilisation optimale des res-
sources, en vue d'améliorer la productivité du secteur par un renforcement de l'efficacité 
de la politique d'encouragement à la production et l'optimisation de l'intervention de 
l'Etat. Pour y parvenir, il est prévu d'agir sur différents axes. 
Les prix à la production 
Il s'agit d'appliquer une politique qui incite les producteurs à pratiquer les cultures 
pour lesquelles le pays a un avantage comparatif et qui peuvent contribuer à renforcer 
et promouvoir les exportations et donc à améliorer la situation de la balance commer-
ciale. Dans ce but, il y a lieu de limiter aux produits essentiels et stratégiques 
l'intervention de l'Etat par le biais des subventions au niveau des prix à la consomma-
tion et de libéraliser les autres prix. Pour les prix à la production, il est indispensable 
de prendre en considération une série de critères pour déterminer leur niveau dont, entre 
autres, les objectifs nationaux de production, les avantages comparatifs, les prix sur le 
marché international et le taux de change. 
Les prix des intrants 
La politique en matière de fixation des prix des intrants doit viser deux objectifs 
essentiels : d'une part tendre progressivement vers la vérité des prix, afin de permettre 
à l'agriculture d'atteindre un équilibre fondé sur l'allocation optimale des ressources en 
fonction de la rentabilité. L'ajustement des prix des intrants (par l'élimination progres-
sive des subventions) doit se faire en harmonie avec la révision des prix administrés au 
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niveau de la production et permettre d'éviter les distorsions entre les différentes spécula-
tions agricoles ; d'autre part rapprocher les incitations accordées à l'agriculture des inci-
tations accordées aux autres secteurs, afin de mettre tous les secteurs sur le même pied 
d'égalité et de corriger le déséquilibre existant en matière de protection de l'agriculture 
et des autres secteurs, plus particulièrement l'industrie. 
Les dépenses publiques 
La politique des investissements publics est appelée à tenir compte des possibilités 
de l'Etat. Après le boum du début des années 70 consécutif à l'augmentation du prix du 
pétrole, et donc des disponibilités financières de l'Etat, ce dernier se trouve actuellement 
dans une situation de pénurie plutôt que d'abondance, ce qui limite considérablement sa 
marge de manœuvre. Ainsi les investissements publics doivent-ils répondre aux critères 
suivants : 
- avoir une répercussion favorable sur la balance des paiements (promotion des 
exportations et substitution des importations) ; 
- créer des emplois à des coûts relativement faibles ; 
- améliorer l'efficacité en rentabilisant davantage l'utilisation des ressources exis-
tantes ; 
- limiter l'intervention publique dans tous les domaines où le secteur privé peut être 
plus efficace. 
Ceci, bien sûr, en plus de la justification d'une rentabilité économique suffisante, tout 
en étant en harmonie avec les objectifs de production. 
Les services d'appui 
Il s'agit essentiellement d'améliorer l'efficacité des services d'appui au secteur tout 
en permettant au secteur privé d'intervenir dans les domaines où il peut avoir une contri-
bution conséquente. Ainsi, et pour ce qui est de la recherche et de la vulgarisation 
agricoles pour lesquelles l'Etat continuera à jouer un rôle prépondérant, un travail de 
restructuration des institutions intervenantes s'avère-t-il nécessaire afin de garantir une 
harmonie et surtout une complémentarité entre les différents intervenants, et éviter les 
doubles emplois et même le cafouillage, ceci bien sûr en plus de la définition d'un plan 
de travail à long terme qui soit en harmonie avec les objectifs de développement du sec-
teur. Pour ce qui est des services de mécanisation agricole et de commercialisation des 
intrants, l'orientation doit être l'encouragement du secteur privé à avoir une intervention 
plus marquée, par le biais d'incitations suffisantes, mais aussi par un retrait des institu-
tions gouvernementales qui dispensent de tels services, ou au moins en obligeant ces 
dernières à appliquer des tarifs qui reflètent les coûts réels des services qu'elles offrent, 
afin de mettre tous les intervenants (publics et privés) sur le même pied d'égalité et 
éviter de fausser le libre jeu de la concurrence. 
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En matière de crédit agricole, l'Etat a jusqu'à présent joué le principal rôle en tant 
que pourvoyeur de fonds pour le financement du secteur. Cette pratique ne pouvant être 
durable (les contraintes budgétaires auxquelles est confronté l'Etat le prouvent), il s'agit 
d'orienter progressivement les agriculteurs vers le crédit bancaire ordinaire ; l'interven-
tion de l'Etat se limitera à soutenir ces crédits par les subventions nécessaires et à finan-
cer les petits agriculteurs qui ne sont pas encore éligibles au crédit bancaire. 
Le problème foncier et les ressources naturelles 
Il s'agit de poursuivre le processus déjà entamé d'appropriation privée des terres col-
lectives, afin de leur garantir une meilleure gestion et surtout une meilleure exploitation, 
et de préparer le cadre juridique pour une opération de remembrement en sec à l'instar 
de ce qui est appliqué dans les zones irriguées. Par ailleurs, un travail en profondeur 
ayant trait à l'établissement du cadastre national est impératif. Toutes ces actions visent 
à mieux connaître le milieu foncier, à limiter et lutter contre le morcellement et à assurer 
de meilleures conditions d'exploitation et de mise en valeur du patrimoine foncier. 
Pour ce qui est des ressources naturelles, l'accent a été mis plus particulièrement sur 
les forêts et les ressources halieutiques. Les forêts étant caractérisées par une sous-
utilisation et par une superficie en régression constante, il s'agit d'établir un inventaire 
général des forêts, de les sauvegarder, d'améliorer leur gestion et d'entamer un pro-
gramme de régénération. Quant aux ressources halieutiques, elles sont exploitées à près 
de 100 % pour les espèces de haute valeur, mais le poisson bleu, qui constitue une 
importante source de protéine à faible coût, qu'il s'agira de mettre à la disposition des 
consommateurs, particulièrement de ceux de l'intérieur du pays, n'est exploité qu'au 
tiers des potentialités. La commercialisation de ce type de poisson doit être encouragée 
et les entraves (contrôle rigide des marges des commerçants privés) doivent être levées. 
La Tunisie a entamé la réalisation de son plan d'ajustement structurel du secteur 
agricole au début de l'année 1987 et il est encore prématuré de porter un jugement de · 
valeur sur les résultats. Mais une chose est certaine, c'est qu'une nouvelle dimension a 
été introduite au niveau des preneurs de décision chargés de concevoir et d'appliquer la 
politique de développement. Cette nouvelle dimension a trait au fait que l'Etat ne peut 
intervenir à tous les niveaux, qu'il n'en a pas les moyens et ne peut pas être efficace. 
Même dans le cas où les moyens matériels existent, ces derniers ne peuvent durer indé-
finiment et il suffit d'un petit problème, même conjoncturel, au niveau des recettes 
publiques pour que tout le programme d'intervention de l'Etat soit sérieusement mis en 
difficulté. Par ailleurs, les preneurs de décision sont maintenant conscients du fait qu'à 
chaque situation correspond une méthode d'intervention : si, au début de l'indépendance, 
l'Etat a dû prendre en charge un certain nombre de services, avec l'évolution enregistrée 
Séminaire /ICA - 20-22 novembre 1989 - San José p. 91 
au niveau de.l'intervention du secteur privé dans la vie économique, une révision des 
prérogatives et du rôle de l'Etat s'impose, et ce d'autant plus que lorsque le secteur pri-
vé fait preuve de sa capacité et de son efficacité, l'intervention de l'Etat ne fait 
qu'introduire des distorsions qui entravent une optimisation de l'utilisation des 
ressources. 
Il a été donc noté en 1987 et 1988 un nouveau comportement au niveau des preneurs 
de décision, comportement matérialisé par une volonté de "désengager" l'Etat d'une 
multitude de tâches au profit du secteur privé, ainsi que par une politique des prix et de 
commercialisation plus ouverte sur le marché international et tenant compte des avan-
tages comparatifs. C'est ainsi que la marge de distribution des engrais a été libéralisée 
et que des opérateurs privés ont été autorisés à intervenir dans leur commercialisation. 
Bien que l'opération n'en soit qu'à ses débuts, il a été noté une dynamique au niveau 
de l'approvisionnement et un début de concurrence matérialisé par des niveaux de prix 
différents : les distributeurs privés ont proposé des prix légèrement inférieurs aux prix 
pratiqués par les distributeurs publics. Par ailleurs, et en matière de fixation des prix des 
intrants et des produits au niveau de la ferme, il a été relevé une diminution du volume 
des subventions des intrants et une révision des prix à la production des produits agri-
coles qui tient compte et des prix des intrants et des prix internationaux. 
Parallèlement, les services spécialisés du Ministère de l' Agriculture chargés d'orienter 
les preneurs de décision en matière de politique de développement du secteur ont entre-
pris la réalisation d'une étude de grande envergure portant sur la détermination des avan-
tages comparatifs du pays en matière de production agricole. Cette étude, qui s'appuie 
sur les "coûts en ressources domestiques" (ou Domestic Resource Cost : DRC), a permis 
d'identifier les produits agricoles pour lesquels le pays dispose d'un avantage comparatif 
et de déterminer les niveaux de rentabilité des investissements pour les différentes cul-
tures. Ainsi, et du point de vue économique pur, les critères de choix sont arrêtés et 
permettent de mieux rentabiliser les ressources. Dans un pays à ressources limitées, de 
tels critères ne peuvent être que très utiles. 
La dévaluation du dinar tunisien, intervenue fin 1986, a permis d'enregistrer une 
évolution favorable de la balance commerciale en 1987. En effet, le dinar a été officiel-
lement dévalué de 10 %, mais ce pourcentage n'est qu'une moyenne du fait que, par 
rapport aux monnaies des pays concurrents, le dinar a été dévalué de plus de 50 %. 
C'est le cas pour le franc français, la lire italienne et le dollar. Par ailleurs, avant la 
dévaluation, et même après, le dinar a continué à "glisser", pour s'adapter aux change-
ments intervenus sur le marché financier. Le résultat de la dévaluation ne s'est pas fait 
attendre. En 1987, les exportations totales ont augmenté, en terme nominal, de 28 % et 
les exportations agricoles de 27 % par rapport à 1986. 
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Les importations globales n'ont augmenté que de 9 % en nominal (soit presque une 
stagnation en terme réel), alors que les importations agricoles ont régressé de 11 % en 
terme nominal, soit une régression de près de 20 % en terme réel. Il est vrai que les 
bons résultats enregistrés par la production agricole en 1987 (à la suite de conditions 
climatiques favorables) ont contribué à fouetter les exportations et à limiter les importa-
tions agricoles, mais la dévaluation du dinar a aussi contribué dans une large mesure à 
l'obtention de tels résultats. 
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POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET AGRICULTURE 
EN AMÉRIQUE LATINE 
Vincent Ribier 
Les différents programmes de politique économique mis en œuvre en Amérique 
Latine à partir du début des années 80 ont un certain nombre de points forts en com-
mun, et ce malgré la diversité des contextes nationaux et des régimes politiques en place 
dans chacun des pays. Il est donc possible de parler, pour l'ensemble du continent 
latino-américain, d'une logique générale qui aura guidé la définition et l'exécution des 
politiques économiques au cours des années 80. Très peu de pays s'écartent de ce 
schéma. A titre de contre-exemple, on peut toutefois mentionner le Pérou, où une 
relance de type keynésien a été tentée en 1986/87. 
Le propos de cet article est de présenter un aperçu des principaux effets de la mise 
en œuvre de cette politique économique dominante en Amérique Latine, notamment au 
niveau du secteur agricole. 
Contexte général de l'économie des années 80 
Perte d'autonomie des politiques sectorielles 
Les mesures de politique macro-économique ont pris le pas sur les politiques secto-
rielles à partir du début des années 80. Cette affirmation, fondée pour l'ensemble des 
secteurs, est particulièrement vérifiée pour le secteur agricole. 
Jusqu'à la fin des années 70, les politiques agricoles, c'est-à-dire les politiques diri-
gées de manière spécifique vers le secteur agricole, avaient joui d'une certaine autono-
mie quant à leur définition et leur mise en œuvre. Plus exactement, un grand nombre 
de mesures compensatrices spécifiques avaient été prises pour corriger les effets jugés 
négatifs, pour ce secteur, de la politique économique générale. 
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Depuis le début des années 80, cette situation a profondément changé. L 'objectif 
prioritaire est maintenant de corriger les principales distorsions existant dans le système 
de prix relatifs et, ainsi, de favoriser non seulement une meilleure allocation des res-
sources, mais aussi une croissance orientée par le jeu du marché, en fonction des avan-
tages comparatifs de chaque pays. Dans ce contexte, les politiques sectorielles ont perdu 
leur autonomie et ont été absorbées dans un schéma de politique macro-économique 
globale mettant en concurrence tous les secteurs et interdisant toute intervention protec-
tionniste vis-à-vis d'un secteur particulier, ce qui serait la source de nouvelles distor-
sions. 
Le plus souvent, les principales mesures touchant l'évolution du secteur agricole ont 
été prises sans concertation avec le Ministère de l 'Agriculture. Il est caractéristique de 
noter que les phases de négociation avec les organismes internationaux sont le plus fré-
quemment menées par le Ministre de !'Economie et le Gouverneur de la Banque Cen-
trale, parfois assistés du Ministre de la Planification. Le Ministre de l 'Agriculture 
n'intervient qu'ultérieurement, pour régler des questions de détail. 
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Les grandes lignes de politique économique 
Schématiquement, on peut distinguer deux phases successives dans les programmes 
économiques mis en œuvre à partir de 1982 : une première phase, appelée phase de sta-
bilisation à court terme, dont le but était un retour aux équilibres interne (finances 
publiques) et externe (balance des paiements) ; une seconde phase, dite de réactivation 
de la croissance de moyen et long terme. 
En fait, ces deux phases sont fortement complémentaires et il peut paraître artificiel 
de les séparer ainsi. Cette individualisation se justifie toutefois, dans la mesure où 
chaque phase a des échéances et des objectifs distincts : assainissement rapide de l'écon-
omie par compression de la demande dans le premier cas, réactivation de la croissance 
par le développement des exportations, de manière à compenser la chute de la demande 
interne, dans le second cas. Cette réactivation prend du temps (échéance de moyen-long 
terme) et nécessite des modifications profondes de la structure de l'économie nationale 
(ajustement structurel). De plus, on considère généralement que la réduction des déséqui-
libres est une condition nécessaire au succès de la phase de réactivation économique. 
Phase de stabilisation 
Dans la plupart des pays latino-américains, les déficits de la balance commeriale et 
des finances publiques se sont creusés fin des années 70, début des années 80, avec 
comme diagnostic communément admis un excès de demande interne qu'il fallait 
réduire. 
Chaque pays s'est donc efforcé de reduire ses propres déficits en diminuant les 
dépenses publiques, en augmentant les recettes fiscales et en limitant les importations. 
Les conséquences sociales de ces mesures restrictives ont été d'autant plus marquées 
qu'elles ont été prises sans transition et de manière abrupte. 
Les années 1982/83 ont vu la mise en place de processus de stabilisation dans plu-
sieurs pays. Ainsi, le Mexique et l'Equateur ont réduit de manière drastique le budget 
de l'Etat en 1983, avec une baisse en termes réels de l'ordre de 22 à 23 % par rapport 
à l'année précédente. Depuis lors, les dépenses publiques n'ont jamais retrouvé leur 
niveau de 1982. Le même phénomène est observé en Bolivie avec deux ans de décalage. 
Les investissements ont été particulièrement touchés par ces restrictions budgétaires, plus 
que les dépenses courantes qui ont été maintenues à un niveau relativement constant. La 
chute des investissements publics a le plus souvent entraîné la chute des investissements 
privés. Dans ce contexte récessif, les salaires réels ont fortement chuté et leur niveau 
actuel est généralement très inférieur à celui du début de la décennie (cf. graphique n°1). 
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L'accroissement des recettes fiscales par augmentation des taux d'imposition, 
généralisation de l'assiette et meilleur recouvrement de l'impôt, a également contribué 
à réduire la demande interne. 
Ces différentes mesures ont été accompagnées d'une limitation temporaire des impor-
tations par augmentation des droits de douane et restriction d'importation pour certains 
produits jugés non prioritaires. 
Phase d'ajustement structurel 
Deux grands axes de politique économique ont été adoptés par la plupart des Etats 
au cours de cette phase de réactivation de la croissance à moyen et long terme : 
- forte ·stimulation des exportations par une politique systématique de dévaluation ; 
- réduction de toutes les distorsions de prix relatifs pour favoriser une meilleure 
allocation des ressources. 
Stimulation des exportations 
La politique de change a été le principal instrument de développement des exporta-
tions : les différents gouvernements ont dévalué en termes réels, principalement à partir 
de 1983/84, de manière à améliorer la compétitivité de leurs exportations. Ainsi, le taux 
de change réel a crû de 50 à 100 % dans la majorité des pays latino-américains au cours 
des années 801• L'objectif actuel avoué est de maintenir le taux de change réel au 
niveau atteint par des mini dévaluations fréquentes qui compensent le différentiel d'infla-
tion entre le pays et le reste du monde. Si cela s'avérait nécessaire, par exemple dans 
le cas d'une réduction du prix des importations par baisse des droits de douane, chaque 
gouvernement semble disposé à relever encore le taux de change réel, le but final étant 
la compétitivité des exportations. 
Pour appuyer la politique de change, la plupart des pays ont cherché à stimuler le 
développement des exportations non traditionnelles par le biais d'incitations fiscales, 
comme les "CAT" (certificado de abono tributario) et de programmes de promotion 
financés généralement par les droits de douane perçus sur les importations. Les expor-
tateurs se sont vus ainsi proposer toute une série d'avantages fiscaux, tels que des 
exemptions d'impôts sur les bénéfices des exportations non traditionnelles et sur les 
produits importés nécessaires à la fabrication des exportations, des permis d'importer 
sans accord préalable nécessaire et avec droits de douane réduits. 
1 Le taux de change réel a crû d'environ 50 % au Brésil, en Bolivie et au Guatemala, de 75 % au 
Mexique, en Costa Rica, en Colombie, en Equateur et au Paraguay, de 100 % au Venezuela, en Uruguay 
et au Chili, de plus de 200 % en Argentine. 
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Réduction des distorsions 
Dans le but de favoriser le jeu du marché, les différents programmes d'ajustement 
structurel mis en œuvre dans chaque pays ont tous pris en compte une série de mesures 
relatives à la réduction, voire la suppression, des différentes subventions existantes, à 
la libéralisation des importations (réduction des droits de douane, suppression de certains 
permis préalables d'importation, c'est-à-dire des mesures allant à l'inverse de celles 
prises lors de la phase de stabilisation), mais aussi à la restructuration de certaines 
activités du secteur public pouvant aller jusqu'à leur privatisation partielle ou totale. 
En ce qui concerne le secteur agricole, les mesures de libéralisation ont particulière-
ment touché la collecte et la commerialisation des cultures vivrières. Les organismes 
publics chargés de réguler le marché en assurant un prix minimum aux producteurs tout 
en contrôlant les prix à la consommation ont fortement réduit leurs interventions, et ce 
tant pour limiter les pertes d'une activité chroniquement déficitaire que pour réduire les 
distorsions favorisant artificiellement un secteur productif jugé trop peu compétitif. 
Ainsi, les volumes traités (achat et commerialisation des cultures vivrières) ont été fré-
quemment réduits dans des proportions importantes (cas de CONASUPO, organisme 
public mexicain, dont les achats de maïs sont passés de 5,5 à 2,3 millions de tonnes 
entre 1983 et 1986). De même, la plupart des subventions qui permettaient d'offrir au 
producteur un prix minimum garanti ont été supprimées. Une des conditionnalités for-
mulée par la Banque Mondiale pour l'octroi de nouveaux prêts (SAL) au cours de ces 
dernières années a été une réduction en termes réels des prix de soutien, alors même que 
le prix réel des intrants augmentait. 
Impact sur le secteur agricole 
Formulation théorique 
L'impact escompté ex ante des principales mesures économiques sur le secteur agri-
cole varie selon la théorie économique à laquelle on se réfère. La théorie dominante est 
celle qui a prévalu lors de la mise en place des différents programmes d'ajustement. Elle 
est d'inspiration libérale. Dans ce cadre d'analyse, on considère généralement que les 
mesures économiques d'ajustement vont être bénéfiques pour le secteur agricole pris de 
manière agrégée. L'une des mesures les plus caractéristiques, la dévaluation, améliorerait 
les termes de l'échange interne agricole : en effet, une dévaluation provoque UI!_e hausse 
· du prix relatif des biens commerialisables sur le marché international par rapport à ceux 
qui ne le sont pas. Or, l'agriculture est un secteur où la proportion de biens commer-
ialisables est plus élevée que pour le reste de l'économie. 
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Par ailleurs, la suppression des principales distorsions ne peut que favoriser, à terme, 
l'activité agricole en général, une fois qu'auront disparu les quelques activités vraiment 
trop peu compétitives. 
Toutefois, en considérant le secteur agricole de manière moins agrégée, un impact 
différentiel est reconnu entre biens agricoles exportables et biens agricoles importables : 
la hausse du prix relatif des biens exportables par rapport aux biens importables et la 
chute de la demande de ces derniers, provoquée par la réduction du revenu réel (restric-
tions budgétaires), avantagent l'agriculture d'exportation par rapport au reste de l'activité 
agricole. 
L'analyse sur les distorsions de prix repose sur le support théorique de l'optimum de 
Pareto. L'hypothèse de base qui le sous-tend est que tous les agents ont systématique-
ment un comportement optimisateur, les producteurs cherchant à maximiser leur profit, 
les consommateurs cherchant à maximiser leur utilité. Dans ce contexte, un transfert 
automatique de ressources s'opérerait d'un secteur à un autre, dès que la rentabilité du 
premier deviendrait inférieure à celle du second. 
Cette hypothèse tient difficilement pour le secteur agricole en Amérique Latine, étant 
donné la grande diversité des rationalités économiques existantes. 
D'un point de vue pragmatique, quelles conséquences sur le secteur agricole peut-on 
prévoir ex ante ? Pour répondre à cette question, il est nécessaire de reprendre les 
grandes lignes de politique économique mises en œuvre et d'envisager pour chacune 
d'elles la nature de leur impact sur le secteur agricole. 
Phase de stabilisation 
Ex ante, on peut s'attendre à un résultat nettement négatif de la phase de stabilisation, 
du fait de son aspect récessif global sur l'économie nationale. 
Les programmes de réduction drastique des dépenses visant à un retour à l'équilibre 
des finances publiques ont une répercussion directe sur le secteur. Il faut toutefois préci-
ser que les restrictions budgétaires s'opèrent généralement de manière sélective vis-à-vis 
des secteurs ou sous-secteurs jugés non prioritaires. Les cultures d'exportation, priori-
taires, sont ainsi beaucoup plus préservées des coupes budgétaires que les cultures desti-
nées au marché national. 
Il en est de même pour le crédit. L'effort d'assainissement des finances publiques se 
traduit souvent par une diminution du volume global de crédit public destiné au secteur 
agricole, ainsi que par une raréfaction des taux bonifiés. 
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La réduction de la demande interne globale implique une réduction de la demande 
interne alimentaire. Les produits agricoles pour le marché national sont une fois de plus 
les plus touchés. Toutefois, cette affinnation doit être nuancée : la demande de produits 
agricoles est moins élastique au revenu que la demande d'autres produits. Et quand on 
observe effectivement une baisse de la consommation alimentaire, les produits animaux 
sont plus touchés que les produits végétaux. 
Phase d'ajustement structurel 
Les politiques macro-économiques mises en œuvre au cours de cette phase ont un 
résultat global plus incertain sur le secteur agricole. Certaines mesures devraient avoir 
un impact plutôt positif, d'autres au contraire un impact plutôt négatif, le bilan dépen-
dant de l'intensité relative de chacune de ces mesures et de l'existence éventuelle de 
mesures compensatoires visant à corriger les effets les plus négatifs. 
Politique de change 
Le but de cette politique est de dévaluer la monnaie en termes réels jusqu'à ce que 
les biens exportables soient compétitifs sur le marché international. 
On peut s'attendre à certains effets positifs de cette politique : 
- stimulation de la production agricole destinée à l'exportation; 
- production interne de substitution des importations agricoles renchéries par la déva-
luation. 
On peut s'attendre à des effets négatifs, liés à une inflation importée : élévation des 
coûts de production, du fait que la majorité des intrants sont importés et, en consé-
quence, accroissement du prix relatif des intrants par rapport au prix payé au producteur 
pour la plupart des produits agricoles de consommation interne. 
On peut s'attendre également à une modification des termes de l'échange interne au 
secteur agricole : le prix relatif des produits d'exportation par rapport aux produits de 
consommation nationale tend à croître à la suite d'une dévaluation. 
Réduction ·des distorsions 
L'impact des mesures visant à réduire les principales distorsions existant dans l'éco-
nomie nationale dépend bien évidemment de la nature et de l'importance des subven-
tions qui vont être supprimées, ainsi que du type de produit concerné. ,Il n'y a donc pas 
de règle générale à ce sujet et c'est au cas par cas qu'il faut analyser la situation de 
chaque pays. Notons toutefois que, dans la majorité des cas, les subventions concernent 
en priorité les produits agricoles dits de base, c'est-à-dire le riz, le maïs et le haricot 
(frijol), étant donné l'importance stratégique qu'ils représentent en termes d'alimentation 
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de la fraction la plus pauvre de la population. Cette politique de subventions vise géné-
ralement à garantir aux producteurs un prix de soutien suffisant pour encourager une 
production alimentaire nationale (couverture des besoins de la population sans trop 
dépendre des importations) et, simultanément, à contrôler les prix alimentaires au con-
sommateur pour qu'ils ne croissent pas plus rapidement que les salaires et, en particulier, 
plus que le salaire minimum. 
Dans ce contexte, la politique de réduction des distorsions tend fréquemment à faire 
baisser la production nationale d'aliments de base, ce qui affecte le sous-secteur concer-
né par cette activité, c'est-à-dire fondamentalement le sous-secteur paysan. 
En tout état de cause, s'il est impossible de prévoir ex ante avec exactitude l'impact 
global sur le secteur agricole des grandes lignes de politique macro-économique généra-
lement mises en œuvre en Amérique Latine, deux idées force se dégagent: 
- au vu de la nature des effets envisagés, tant positifs que négatifs, le bilan résultant 
est probablement dépressif pour le secteur agricole pris dans son ensemble ; 
- ces politiques macro-économiques devraient provoquer un processus accéléré de 
différenciation au sein du secteur agricole, les sous-secteurs de production agricole 
orientée vers la consommation interne, notamment le sous-secteur paysan, étant forte-
ment pénalisés par rapport aux sous-secteurs d'exportation. 
PIB agr 
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Le bilan observé 
Au terme de six à sept ans d'ajustement macro-économique dans les différents pays 
d'Amérique Latine, le bilan général observé est très mitigé. Malgré les efforts de stabili-
sation, le retour aux équilibres, tant interne qu'externe, a été souvent temporaire et suivi 
de rechutes importantes. Sur le plan agricole, la croissance du PIB sectoriel a été le plus 
souvent lente, de l'ordre de 1 à 2 % en rythme annuel, c'est-à-dire inférieure à la crois-
sance de la population, malgré le fort développement de certaines exportations agricoles 
non traditionnelles (cf. graphique n°2). 
Impact social 
Dans la mesure où il n'existe pas d'indicateur social universel permettant d'évaluer 
l'impact des programmes d'ajustement, il faut avoir recours à des indicateurs partiels qui 
considèrent l'évolution de certains secteurs sociaux spécifiques. Une hausse des prix aux 
producteurs favorise les secteurs ruraux concernés mais pénalise les salariés urbains. 
Parmi les indicatéurs de l'impact des programmes d'ajustement sur les secteurs 
urbains, le salaire réel moyen et le salaire réel minimum permettent de suivre l'évolution 
du pouvoir d'achat des salariés, en l'absence d'information précise sur le secteur infor-
mel. De plus, étant donné que les classes sociales urbaines les plus défavorisées consa-
crent la presque totalité de leurs revenus aux dépenses d'alimentation, l'évolution du 
prix relatif des produits alimentaires est également à prendre en compte. 
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D'une façon générale, les conditions de vie des travailleurs salariés se sont détériorées 
depuis la mise en place des programmes d'ajustement, bien qu'en des proportions très 
variables selon les pays. Les phases de stabilisation se sont souvent traduites par une 
chute drastique des salaires réels, qui a fréquemment atteint 25 à 30 % la première 
année, sans qu'ils reviennent par la suite à leurs niveaux précédents. Cette évolution 
s'explique par les restrictions budgétaires visant à réduire le déficit public, mais aussi 
par une politique salariale restrictive visant à compenser en partie l'inflation importée 
due à la politique de dévaluation (cf. graphique n°3). 
A cela s'ajoute une croissance des prix des aliments généralement plus forte que 
l'inflation (IPC) qui a contribué également à la détérioration des conditions de vie des 
secteurs les plus pauvres. Il est en effet communément admis que dans un programme 
d'ajustement structurel classique, les produits agricoles, plus commerialisables que le 
reste des biens, voient leurs prix relatifs augmenter du fait des dévaluations. Les secteurs 
urbains pauvres, les paysans sans terre, ou avec trop peu de terre pour pouvoir assurer 
leur autosuffisance, sont les plus affectés par cette évolution. 
D'autres éléments de bilan social, plus qualitatifs, proviennent d'enquêtes réalisées 
dans divers pays sur des thèmes spécifiques. Ainsi, une enquête faite au Mexique 
indique que le secteur urbain pauvre a réduit sa consommation alimentaire, à l'exception 
de la galette de maïs, avec notamment une baisse importante de la consommation de 
protéines animales. Les mêmes tendances sont constatées dans les pays du pacte andin, 
divers pays d'Amérique Centrale, au Brésil, en Argentine ... D'une manière générale, les 
enquêtes indiquent une aggravation des inégalités et une augmentation du chômage et 
du sous-emploi. 
Evolution du secteur agricole 
L'une des mesures de politique économique ayant eu le plus d'impact sur le secteur 
agricole latino-américain est sans nul doute la politique systématique de dévaluation en 
termes réels. 
A ce niveau, il est important de distinguer les pays pétroliers des pays non pétroliers, 
dans la mesure où le pétrole, quand il existe, diminue fortement l'importance relative 
que chaque gouvernement donne au secteur agricole. Ainsi, la part agricole du total des 
exportations des pays pétroliers dépasse rarement les 15 % tandis que cette part peut 
atteindre 70 à 80 % dans le cas des pays non pétroliers. Ceci conditionne largement 
l'intérêt qu'ont ou n'ont pas les différents pays à soutenir l'activité agricole nationale. 
La lente croissance de la production agricole, généralement observée dans la plupart 
des pays, masque en réalité une évolution très différenciée des principaux sous-secteurs. 
Les grandes tendances sont les suivantes : 
- croissance lente mais régulière de la production animale ; 
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- augmentation de la production agricole technisée ayant recours à de la main-
d' œuvre salariée, comme par exemple le riz, le soja et le sorgho, particulièrement dans 
les pays où les salaires réels ont chuté à la suite du processus de stabilisation ; 
- à moindre échelle, développement de certaines productions agricoles non tradition-
nelles destinées à l'exportation, comme la crevette en Equateur, certains fruits et fleurs, 
tomate et autres légumes, etc. ; 
- stagnation des cultures traditionnelles d'exportation (café, cacao, banane). Les effets 
positifs des hausses du taux de change réel semblent avoir été annulés par un contexte 
international nettement récessif. De plus, l'élasticité-prix des exportations de ces produits 
doit être faible, du fait du système de quotas en vigueur sur les marchés mondiaux ; 
- baisse tendancielle de la production des cultures vivrières, en particulier de maïs 
et de haricot (frijol), qui s'est traduite par une augmentation des importations alimen-
taires pour compenser le déficit productif national. Notons toutefois pour la plupart des 
pays l'absence d'une politique continue et régulière en matière de cultures vivrières 
(soutiens conjoncturels à la production introduits une année, supprimés l'année suivante), 
même si la tendance de long terme est à la suppression de · toute incitation productive 
qui pourrait fausser le jeu du marché. 
D'une façon générale, la différenciation du secteur agricole observée dans chaque 
pays est la conséquence directe d'un changement de politique dans le cadre des pro-
grammes d'ajustement structurel. Ce changement est clairement énoncé dans les orienta-
tions de politique agricole des différents gouvernements : développement d'une agri-
culture moderne à l'aide d'exploitations de taille moyenne et grande, abandon relatif des 
programmes de réforme agraire et de développement rural intégral qui avaient constitué 
les axes directeurs de la fin des années 70. 
Discussion et commentaires 
Aspects méthodologiques 
Le débat sur les conséquences des politiques macro-économiques globales sur le sec-
teur agricole est délicat, dans la mesure où les outils scientifiques d'analyse font défaut. 
La plupart des travaux sur la question sont d'ordre qualitatif : ils confrontent, pour 
un pays donné, l'information existant sur les politiques économiques mises en œuvre et 
l'évolution du secteur agricole comme méthode pour la détermination des caractéris-
tiques principales de l'impact de ces politiques sur le secteur considéré. Il · est bien 
évidemment impossible d'isoler une mesure de l'ensemble du programme économique 
pour tenter d'en évaluer l'effet spécifique, de même qu'il est impossible d'isoler le 
programme économique global de l'environnement national et international. 
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Les tentatives visant à quantifier l'impact des politiques économiques sur le secteur 
agricole sont jusqu'à présent peu nombreuses et, il faut bien le dire, pas toujours couron-
nées de succès. 
Certains auteurs ont étudié le type de corrélations existant entre diverses variables 
prises deux à deux, la première correspondant à une mesure de politique économique, 
la seconde au secteur agricole. Si les tendances de long terme des deux variables sont 
similaires, ainsi que les oscillations autour du trend, l'étude conclut à une forte relation 
et à un impact structurel de la première sur la seconde. Le principal problème méthodo-
logique vient du fait qu'une corrélation n'est pas une causalité et que les conclusions en 
terme d'impact sont abusives. 
La modélisation macro-économétrique est une autre approche visant à quantifier 
l'impact des politiques économiques. Après avoir établi des équations de comportement 
de la production agricole satisfaisantes, il est possible de simuler des chocs de politique 
économique (tels qu'une dévaluation de 25 % ou une réduction de 10 % des dépenses 
publiques) et évaluer ainsi leur impact sur les principales variables endogènes modéli-
sées. La difficulté majeure de cet exercice est l'obtention de bonnes équations de 
comportement de la production agri_cole. 
Les différentes approches évoquées ne sont pas exclusives, mais plutôt complémen-
taires. Les résultats de simulation économétrique peuvent appuyer une analyse plus 
qualitative sur le sens et l'intensité des effets induits par telle ou telle mesure écono-
mique. A l'inverse, une étude complémentaire plus fine prenant en compte les rationali-
tés socio-économiques est le plus souvent nécessaire pour comprendre la dynamique des 
évolutions du secteur agricole, notamment les processus de différenciation interne et les 
modifications de comportement. 
Eléments de réflexion 
Dans tous les pays latino-américains, une grande priorité est donnée au développe-
ment des exportations en tant que moteur de la croissance à moyen et long terme ; elles 
doivent compenser, au niveau du PIB, la réduction de la demande interne provoquée par 
les politiques récessives de stabilisation. Cependant, les résultats obtenus sont loin d'être 
ceux escomptés. Divers éléments d'analyse peuvent être avancés. 
En premier lieu, la politique de change a eu des conséquences négatives sur certains 
aspects : 
- la plupart des biens d'équipement et de consommation intermédiaire sont importés. 
Malgré l'augmentation de leur valeur comme conséquence directe de la dévaluation, ces 
biens continuent d'être importés à un coût plus élevé, aggravant par là-même le déficit 
commerial; 
- la hausse du prix relatif des intrants favorise les mécanismes inflationnistes. Pour 
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contenir les prix et éviter de perdre des bénéfices de la dévaluation, les différents gou-
vernements ont souvent eu recours à une politique salariale restrictive qui a contribué 
à la chute des salaires réels. 
En second lieu, les exportations agricoles traditionnelles (café, cacao, banane), qui 
constituent encore la majorité des exportations des pays latino-américains non pétroliers, 
présentent certaines caractéristiques : 
- les échanges internationaux de ces produits étant soumis à des quotas, la variation 
du taux de change n'a, en général, que peu d'impact sur les volumes exportés ; 
- la forte fluctuation des cours mondiaux de ces produits provoque une instabilité 
chronique de la balance commeriale, mais aussi, bien que dans un degré moindre, des 
finances publiques. 
En troisième lieu, la croissance de moyen et long terme a été durablement affectée 
par la chute des investissements liée aux restrictions budgétaires du processus de stabili-
sation. Les dépenses d'investissement public ont fortement baissé en 1982/83 dans la 
plupart des pays et ne sont pas revenues depuis à leur niveau du début de la décennie. 
Or, des études économétriques semblent identifier, pour divers pays, un effet d'entraîne-
ment de l'investissement public sur l'investissement privé et une réaction directe de ce 
dernier aux variations de l'investissement public. On constate de façon empirique que, 
dans plusieurs pays, la chute des investissements publics s'est accompagnée d'une chute 
encore plus importante des investissements privés. 
Répercussion d'une hausse des taux d'intérêts américains 
sur l'économie mondiale 
% de croissance 1989 1990 1991 
PNB mondial - 0,3 - 0,9 - 1,5 
• Etats-Unis - 0,5 - 1,2 - 1,9 
• Japon 0,0 - 0,1 - 0,4 
•CEE 0,0 - 0,1 - 0,2 
•Canada 0,0 - 0,7 - 1,4 
• Amérique Latine - 2,9 - 6,9 -10,6 
Note : Estimation réalisée à l'aide du modèle mondial de Nikkei 
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1992 1993 1994 
- 2,1 - 2,4 - 2,6 
- 2,3 - 2,7 - 2,6 
- 0,9 - 1,5 - 2,2 
- 0,2 - 0,3 - 0,1 
-
- 1,9 - 2,2 - 2,4 
-13,1 -13,6 -12,1 
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Enfin, les politiques macro-économiques des pays industrialisés ont un impact prépon-
dérant sur le développement des économies latino-américaines. Une simulation réalisée 
à partir du modèle économétrique japonais Nikkeï souligne l'énorme impact d'une 
mesure de politique interne des Etats-Unis sur l'Amérique Latine : selon ce modèle, une 
hausse du taux d'intérêt nord-américain aurait un effet récessif sur le PIB beaucoup plus 
important en Amérique Latine qu'aux Etats-Unis eux-mêmes. La politique globalement 
restrictive des pays industrialisés au cours de ces dernières années n'a donc pas favorisé 
le succès des programmes d'ajustement en Amérique Larine. 
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AJUSTEMENT STRUCTUREL 
ET POLITIQUE AGRICOLE EN GUINEE 
Michel Griffon 
Après une longue période de stagnation, l'économie agricole guinéenne connaît de 
profonds changements d'inspiration libérale. La réponse productive a été rapide dans les 
deux premières années. Cette transition du tout-état vers une économie libérale et l'ajus-
tement structurel qui en résulte assignent à l'agriculture un rôle moteur dans la crois-
sance. Cependant, les perspectives d'exportations agricoles ne sont pas favorables. De 
même, le développement de la filière riz nationale est rendu difficile par le cloisonne-
ment du marché intérieur, la difficulté que rencontrent les petits commerçants à pré-
financer les achats et l'importation massive de riz depuis 1986 pour nourrir la capitale. 
Par ailleurs, l'inflation et la dépréciation de la monnaie renchérissent les coûts des 
intrants importés. Il est donc indispensable, pour éviter de limiter l'intensification 
agricole, de réduire l'inflation. L'Etat, par une politique sévère de compression des 
dépenses publiques, pourrait y revenir; mais le rythme de consommation en biens inter-
médiaires est élevé car les besoins de l'économie sont très forts. Enfin, faute de pouvoir 
assurer les services publics indispensables à l'agriculture et à la gestion des espaces 
naturels nationaux, l'Etat sera amené à décentraliser son pouvoir vers les collectivités 
locales qu'il crée. 
Après la mort du Président Sékou Touré en 1984, la Guinée s'est engagée dans une 
politique économique libérale, avec l'appui du Fonds Monétaire International et de la 
Banque Mondiale, et a démantelé une grande partie des institutions de l'ancien régime. 
La politique d'ajustement entreprise 
Elle est exprimée dans les divers programmes financés par le FMI et la Banque Mon-
diale1 et dans le "programme de redressement" du gouvernement2. 
1 Programme FMI et Banque Mondiale : 
1986: FMI Accord de confirmation 33 M DTS, IDA PAS (CAS) 38,5 M DTS 
1987: FMI FASl 11,6 M DTS, FMI Accord de confirmation 11,6 M DTS 
1988 : IDA PAS (CAS II) 47 M DTS 
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Le système monétaire et financier a été profondément modifié. Le franc guinéen (FG) 
a été créé et a remplacé le syli. Des démarches officieuses ayant pour objectif l'entrée 
dans la Zone franc n'auraient pas abouti en raison de l'importance du déficit prévisible 
de la balance des paiements. La Banque Centrale de la République de Guinée a été 
restructurée. Un taux de change flexible a été instauré, ce qui a abouti à une dévaluation 
de fait d'environ 60 % sur trois ans3• Les devises sont vendues aux enchères sur un 
marché hebdomadaire. La différence de cours avec le marché parallèle reste de l'ordre 
de 10 %. L'Etat a fermé six banques publiques et les a liquidées entre fin 1985 et début 
1986. 
D'importantes mesures de libéralisation du commerce et des prix ont été prises .. Les 
prix sont libres à l'exception de celui du riz (essentiel de l'alimentation), des produits 
pétroliers (tous importés) et des services publics. Les importations sont libres. Les tarifs 
douaniers ont été révisés afin d'aller vers une uniformisation des taux de protection. 
L'Etat a entrepris une vigoureuse politique de réduction du déficit budgétaire qui 
s'applique d'abord à la réduction des emplois publics. Des 90 000 agents de l'Etat 
recensés en 1985 (l'imprécision sur les effectifs subsiste), près de 10 % ont été mis en 
retraite, 15 % ont été licenciés et 7 % environ sont partis volontairement ou ont béné-
ficié d'une indemnité mensuelle de deux ans pour une mise en disponibilité. Sur les 
60 000 environ qui restaient en 1988, près d'un quart pourrait être licencié, un autre 
quart fait l'objet d'évaluations en vue de statuer sur leur avenir4• Les fonctionnaires 
restants sont invités à suivre des formations destinées à les qualifier. Ces réductions 
importantes n'empêchent pas un risque de dérapage des dépenses, en raison des difficul-
tés persistantes rencontrées dans le contrôle des listes nominatives. 
Les déficits publics ont été réduits par la privatisation et la liquidation de la plupart 
des entreprises publiques du secteur industriel et commercial, l'Etat entendant se dégager 
de la production et du co~merce ; il conservera cependant des participations dans les 
entreprises jugées stratégiques ou restructurera les sociétés non privatisables d'intérêt na-
tional. 
2 Programme de redressement du Gouvernement: fin 1985. Groupe Consultatif BIRD: mars 1987. 
Ré-échelonnement en Club de Paris. 
3 1986 : 1 $US 
1987: 
1988: 
1989: 
== 365 FG. 
== 428 FG. 
== 450 FG. 
== 573 FG. (Prévisions fév. 1989 Min. du Plan) 
4 Emploi public en 1985 : 90 300 agents. Flux de sortie entre 1985 et 1988 retraite 
3 581 ; pré-retraite: 4 619 ; disponibilité spéciale: 5 500 ; départ volontaire: 1.473 ; débudgétisation : 
14 440. Situation 1988 : 60 800 agents. Flux de sortie prévisibles : débudgétisation : 13 000. 
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Ces mesures de libéralisation sont en outre destinées à laisser se développer les initia-
tives privées dont on attend qu'elles relancent la croissance économique, ce qui semble 
être le cas pour nombre de PME dans les villes et pour le commerce, le bâtiment et les 
travaux publics5• Par ailleurs, l'Etat cible sa politique d'investissement sur les infra-
structures productives et le développement agricole dont on souhaite, avec le commerce, 
qu'il entraîne la croissance économique. La bauxite ne semble pas avoir cette capacité 
d'induire une croissance soutenue en raison de l'orientation défavorable des cours. 
Le statut de l'agriculture dans l'ajustement 
Le potentiel écologique important et l'image d'un pays agricole riche que présentait 
la Guinée avant l'indépendance ont incité le gouvernement à vouloir que l'agriculture 
joue un rôle moteur dans la croissance. Cette espérance se nourrit en partie du fait qu'il 
y aurait eu un accroissement sensible de la production de riz à la suite de la libéralisa-
tion. Cependant, la politique d'ajustement structurel n'a pas défini de façon précise des 
orientations de politique sectorielle. En 1989, la politique agricole de la Guinée reste à 
imaginer. 
La volonté de créer rapidement des pistes rurales et de réhabiliter le réseau routier 
constitue un des axes importants de la politique générale ayant aussi des effets sur l'agri-
culture. Cela comporte la thèse générale que la croissance sera facilitée par le dévelop-
pement des échanges internes. 
Beaucoup de projets ont été financés. Tous suivent une logique de réhabilitation et 
de construction de dynamiques nouvelles : productivité de la filière riz, relance du café, 
de l'ananas, du coton, de l'élevage, de la traction attelée, du crédit agricole, de la vulga-
risation, de la recherche... Malheureusement, la connaissance du milieu agricole et de 
la base productive reste floue et il est difficile d'évaluer a priori l'efficacité de ces 
projets. 
Il est donc important de connaître les contraintes qui cadrent le champ du développe-
ment agricole guinéen et pour cela de mesurer, autant qu'il est possible, les effets de la 
politique générale d'ajustement. 
Les effets observés de la politique d'ajustement 
Tout d'abord, le Ministère du Plan note que le PIB connaît un accroissement annuel 
en termes réels de l'ordre de 3 % à 6 % selon les estimations, avec une croissance du 
5 On estime à 6 000 le nombre de PME créées entre 1984 et 1987, ce qui représente 21 000 emplois. 
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PIB agricole (au sens large) de l'ordre de 3,5 % pour les années 1987, 1988 et 19896• 
Cette croissance générale est attribuée, pour les observateurs, principalement au riz, à 
la production minière qui se diversifie (or, diamant), au bâtiment et travaux publics et 
au commerce. Malgré le manque d'enquêtes satisfaisantes, on peut cependant émettre 
l'hypothèse que la production de riz a augmenté sensiblement, d'une part parce que 
l'impôt n'est plus collecté en riz mais en argent, ce qui aurait balayé les effets psycho-
logiques de rétention, et, d'autre part, en raison des besoins monétaires des producteurs 
longtemps réprimés faute de présence de biens de consommation sur les marchés. Rap-
pelons aussi que, jusqu'en 1984, la croissance réelle de l'économie était négative, sauf 
de 1973 à 1979 en raison de l'exploitation de la bauxite. Les effets de la nouvelle poli-
tique économique sur la croissance sont donc incontestables. 
Mais l'inflation reste forte et devrait dépasser 25 % en 19897• Les effets en sont mal 
connus mais ils peuvent être nombreux. En pilrticulier, la dépréciation de la monnaie 
peut faire préférer le franc CFA pour les concurrents, ce qui entraînerait des ventes de 
produits agricoles au Sénégal, au Mali et en Côte d'Ivoire, en échange de francs CFA. 
Par ailleurs, la dévaluation de la monnaie renchérit les coûts d'importation des 
intrants (engrais, produits phytosanitaires et vétérinaires), ce qui pourrait limiter la 
progression des cultures à fort coût en intrants (coton, ananas, palmier intensif), ou pro-
voquer un déficit en devises des filières considérées. 
Les importations restent néanmoins fortes dans tous les secteurs : 7 % de croissance 
en volume et 15 % en $US en 1988. Outre les biens d'équipement, cette croissance peut 
être expliquée par de fortes importations de riz qui atteindraient 200 000 tonnes en 1988. 
La connaissance imprécise de la production et de la consommation nationale interdit de 
tirer des conclusions sur l'avenir des importations de riz. Cependant, le risque est grand 
de laisser se développer un poste important pour le déficit de la balance commerciale. 
En 1988, les importations de biens alimentaires ne représentaient cependant que 7 % des 
importations, c'est-à-dire l'équivalent en ordre de grandeur du déficit de la balance des 
biens. 
L'aggravation du déficit commercial et, par conséquent, la dépréciation de la monnaie 
que cela entraînerait, dépendent donc surtout des importations de biens intermédiaires 
6 Croissance du PIB et PIBA 
PIB plan estim. 2/89 
PIB plan estim. 7 /89 
PIBA plan estim. 7 /89 
1986 
ND 
ND 
ND 
1987 
2,4 
3,1 
3,5 
1988 1989 
4,8 3,8 
6,0 5,0 
0,5 3,3 
7 Inflation : 1986: 72 %. 1987 : 34 %. 1988 : 27 %. 1989 (6 mois) : 25 % (estimation). 
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et d'équipement (60 % des importations de biens), lesquelles sont liées à la reprise de 
l'investissement privé et public. Si la consommation des ménages continuait à tirer les 
importations de biens de consommation, le déficit commercial devrait se creuser. Afin 
de contrecarrer ces tendances, l'Etat limite le volume des salaires publics d'une manière 
forte. Le renchérissement en franc guinéen du coût des produits importés devrait par 
ailleurs limiter la consommation. Dans cette configuration, on peut se demander, la 
croissance étant fragile, s'il n'y a pas là des risques de récession momentanée. 
Les politiques actuelles n'ont semble-t-il pas eu d'effet sur les exportations de pro-
duits agricoles, sauf peut-être les réexportations de riz (mal connues). En revanche la 
diversification des exportations minières est en cours : l'or et le diamant représentent 
environ 20 % des exportations minières, le reste étant représenté par la bauxite et l'alu-
mmmm. 
La production alimentaire nationale 
peut-elle participer à la relance de l'économie ? 
Les céréales 
A court terme, la réduction des importations de riz est un enjeu important de l'ajuste-
ment. A long terme, l'enjeu est celui de l'accroissement de la productivité dans des 
proportions importantes pour faire face aux besoins alimentaires : en trente ans, triple-
ment des rendements et quadruplement de la productivité du travail8• L'intensification 
est donc inéluctable et devrait se réaliser d'autant plus facilement que la Guinée est, en 
Afrique, un des rares pays où la "civilisation du riz" est ancienne : les systèmes de pro-
duction rizicoles y sont variés (mangrove, bas-fonds et pluvial) ; ils y sont quelquefois 
sophistiqués et la consommation y est généralisée en zone urbaine et rurale. 
Le récent accroissement de la production montre qu'il peut y avoir une réponse pro-
ductive à une situation économique favorable. Par ailleurs, tout laisse à penser que le 
riz guinéen aurait un avantage comparé sensible par rapport aux autres riz produits en 
Afrique de l'Ouest, mais ce point resterait à vérifier précisément. Cet avantage pourrait 
tenir à la faible consommation en intrants. Cependant, les observations récentes - mal-
heureusement pas encore systématiques et quantifiées - montreraient que la production 
atteint une sorte de premier palier qui tient à la faible capacité des marchands à collecter 
le riz des zones rurales. Les grands commerçants seraient en effet plus attirés par 
l'importation que par la mise en place d'une collecte nationale. Les petits marchands, 
quant à eux, n'auraient pas les crédits-acheteurs suffisants. Mais d'autres hypothèses 
8 Le calcul des nécessités de l'accroissement des rendements a été fait pour l'Afrique de l'Ouest dans 
son ensemble (M. GRIFFON - Prospective des déséquilibres mondiaux - CIRAD - 1989). On admettra 
qu'il s'applique à la Guinée dans un même ordre de grandeur. 
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-pourraient être invoquées : le désordre dans la distribution des variétés de riz, la maîtrise 
très partielle de l'eau et la faible densité de plantation. 
Aussi apparaît-il nécessaire de ne pas compromettre l'apprentissage de l'intensifica-
tion par un accroissement rapide des importations et d'une concurrence extérieure. Sans 
qu'apparemment aucun calcul détaillé de coût de production ait pu être fait, la Banque 
Mondiale a cependant accepté l'existence d'une taxe de protection (de 18 % en octobre 
1989). Ceci serait plus efficace si cette taxe était remplacée par un prélèvement calculé 
à partir du différentiel de coût entre le riz national et le riz importé, le produit de ce 
prélèvement étant affecté à la recherche de gains de productivité dans la filière. 
La recherche de productivité devrait en effet rapidement nécessiter des aides finan-
cières. Dans les zones où les rendements en riz irrigué dépassent 2,5 tonnes à l'hectare, 
l'utilisation d'engrais est indispensable ; or, la dépréciation de la monnaie rend le prix 
de l'engrais dissuasif pour les producteurs. En ce sens, on peut affirmer qu'une des 
conditions de réussite de la dynamique rizicole à long terme est la stabilisation de la 
monnaie (condition que les pays voisins de la Zone franc n'ont pas à s'imposer). En 
retour, cela implique pour l'agriculture de devenir exportatrice pour équilibrer autant que 
possible la balance des devises, les devises issues de la vente des produits miniers étant 
pour longtemps mobilisées pour couvrir les importations essentielles de produits pétro-
liers et de biens d'équipement. 
Outre le riz, il pourrait y avoir une dynamique du maïs. Celle-ci est souvent signalée 
pour sa vigueur mais demande à être étudiée. Quant au fonio cultivé sur les espaces sur-
exploités du Fouta-Djalon, son intensification resterait limitée en raison de son faible 
potentiel biologique. 
Les corps gras 
La couverture nationale à long terme des besoins en corps gras exige aussi un 
accroissement important de production d'huile de palme, de palmiste, de coton et d'ara-
chide. La destination nationale n'étant pas la seule - la Gurnée sera sans doute amenée 
à exporter dans la région ouest-africaine, il importe que les coûts de production restent 
compétitifs. 
Le problème se pose différemment selon les cultures. Pour le palmier à huile, le pro-
jet qui a été élaboré reprend les standards habituels d'organisation : nucléus en planta-
tion industrielle, huilerie et plantations paysannes dans un périmètre déterminé par les 
coûts d'acheminement vers l'usine. Les résultats obtenus dans les autres pays de la 
région ne garantissent pas la compétitivité de cette entreprise. 
Dans le cas du coton, la valeur de l'huile dépend de l'affectation des charges qui est 
faite, dans les unités de trituration, à l'huile et aux tourteaux. La variation de coût que 
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cela permet peut rendre compétitive ou non l'huile produite. 
· En ce qui concerne l'arachide, il y aurait en Guinée une dynamique de production 
importante tirée par les besoins locaux en pâte d'arachide, la trituration étant faite selon 
des méthodes traditionnelles. Par ailleurs~ l'arachide étant une légumineuse contribuant 
à l'amélioration de la fertilité, elle semble pouvoir bénéficier d'une croissance soutenue. 
Comme pour le riz, il existe une taxe de protection de 18 % sur les huiles, malheu-
reusement mal recouvrée. Elle devrait favoriser l'élargissement de la production locale. 
Cependant, si les conditions naturelles et la politique douanière sont globalement 
favorables à la production, il existe une contrainte importante à la croissance des 
ventes : le grand enclavement des régions productives et le mauvais état du réseau rou-
tier et des pistes. Dans la période actuelle, la Guinée devrait bénéficier de financements 
internationaux importants pour l'amélioration rapide des infrastructures de transport. Les 
communications étant alors facilitées, il faudrait observer si la connexion entre le marché 
alimentaire intérieur et la production de surplus agricoles se réalise bien. 
La relance de l'économie agricole peut-elle venir des exportations ? 
La Guinée bénéficie encore du souvenir, dans certains milieux du commerce, que la 
production agricole était de qualité : bananes, ananas, miel... La relance de fùières 
d'exportation devrait à l'avenir se faire dans cet esprit. Il n'y a pas d'autre choix 
possible, car il sera déjà difficile à la Guinée de se faire une place sur des marchés 
internationaux de matières premières, car ceux-ci sont saturés. 
La filière coton devrait pouvoir approvisionner d'abord la seule usine de textile 
locale récemment privatisée (3 000 tonnes de fibres). Pour l'exportation, l'enjeu est de 
pouvoir réduire les coûts. Malheureusement, les coûts fixes de démarrage sont élevés 
(forte assistance technique pour de faibles surfaces), ainsi que les coûts fixes des stations 
d'égrenage. Par ailleurs, le coût des intrants en monnaie locale serait dissuasif pour les 
producteurs s'il n'y avait pas de subventions. L'érosion monétaire rend donc cette sub-
vention potentiellement "explosive" pour l'entreprise qui l'accorde. Enfin, dans la région 
où le coton est introduit, les agriculteurs peuvent avoir d'autres activités productives 
(arachide, orpaillage). Il est donc indispensable de bien connaître les rémunérations du 
travail que procurent ces autres activités avant de réaliser des investissements. 
Le verger national de café est mal connu. Il est en partie ancien et aucune orientation 
définitive n'a été prise quant à la politique à mener. En plus d'un marché sahélien sans 
doute peu important, les exportations guinéennes dépassent très largement le quota auto-
risé par l'accord international. Les potentialités d'exportations nouvelles sont donc limi-
tées. Par ailleurs, la situation du marché international n'est pas porteuse. Il en est de 
même, pour d'autres raisons, pour le cacao. 
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La production d'hévéa ne fait que débuter et l'entrée en production ne se fera qu'à 
moyen terme. Il est difficile à cet horizon de savoir comment s'orientera le marché. 
Les exportations de bananes se heurtent à la difficulté de conservation des variétés 
existantes qui, en dépit de leurs qualités gustatives, sont fragiles. Par ailleurs, l'entrée 
sur le marché européen est délicate et la concurrence est importante. Les circuits 
d'exportation n'existent pas encore, tout comme pour l'ananas qui jouit pourtant, là 
aussi, d'une réputation de bonne qualité. 
En fin de compte, les marchés sont peu porteurs et la Guinée doit surmonter le handi-
cap d'une longue absence sur ces marchés. Cela orientera vraisemblablement les autori-
tés guinéennes vers une diversification prudente, en limitant les investissements de façon 
à éviter tout déficit important en devises. 
La contrainte de l'inflation et ses conséquences 
L'inflation différentielle avec le dollar, le franc français et le franc CFA entraîne 
l'ajustement à la baisse du franc guinéen. Les conséquences pour l'agriculture sont diffi-
ciles à analyser dans le contexte actuel de manque de connaissance des systèmes produc-
tifs. On peut cependant estimer qu'il peut y avoir quatre grandes conséquences : 
- la limitation de l'épargne et donc du crédit ; 
- la limitation de l'intensification ; 
- le repli des producteurs agricoles sur l'autosubsistance ; 
- le développement des échanges frontaliers non déclarés. 
Il est difficile de mobiliser l'épargne dans un contexte inflationniste fort. Il est en 
effet nécessaire de modifier le taux en permanence, en fonction du rythme d'inflation, 
et le taux d'intérêt réel devient difficilement repérable par les épargnants. En 1989, il 
est négatif. Par ailleurs, la constitution d'un comportement d'épargne monétaire dans une 
économie où l'épargne est peu répandue demande du temps et une monnaie stable. Dans 
ce contexte, le développement du crédit est difficile. Cependant, l 'intermédiation finan-
cière des nouveaux projets de crédit rural peut sérieusement concurrencer l'usure dans 
la mesure où les taux pratiqués sont bien plus faibles. Si ce succès se confirme, ces pro-
jets se trouveront peu à peu dans l'obligation de collecter des dépôts pour faire face à 
la demande accrue de crédit court terme et très court terme, puis à l'apparition progres-
sive d'une demande de crédit moyen terme. Cette évolution nécessite une réduction de 
l'inflation. 
Comme il l'a été dit plus haut, la dépréciation de la monnaie renchérit les coûts des 
intrants importés (engrais, produits phytosanitaires, produits vétérinaires ... ) qui 
deviennent vite dissuasifs. Quelques enquêtes montrent qu'en 1989 les producteurs de 
coton réclament un prix d'engrais équivalant au prix en franc CFA pratiqué au Mali en 
1986. Le recours en engrais va donc être sans nul doute limité et l'intensification risque 
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d'être reportée à plus tard. Pour les cultures d'exportation, il sera bien sûr possible 
d'accroître les prix aux producteurs afin de maintenir une marge inchangée en franc 
guinéen. Dès lors, la structure des prix relatifs entre les différents produits serait profon-
dément transformée en faveur des produits d'exportation. Les dévaluations vont donc 
nécessiter la définition d'une politique des prix ajustée en fonction des objectifs de l'Etat 
et du comportement des producteurs. 
La dépréciation monétaire ne peut être facilement comprise par ces producteurs, sauf 
par ceux qui pratiquent l'échange des monnaies (les frontaliers). En outre, l'ancienne 
monnaie (le sy li) n'avait pratiquement aucune valeur marchande. Une dépréciation conti-
nue pourrait faire perdre confiance dans la monnaie en tant qu'équivalent général, donc 
limiter la monétisation et par conséquent limiter les ventes et la production d'un surplus 
agricole. Le risque d'un retour à une économie de subsistance pour la défense du pou-
voir d'achat n'est pas à exclure. 
Enfin, comme nous l'avons vu ci-dessus, la dépréciation monétaire peut favoriser les 
ventes de produits dans les pays frontaliers dans le but d'obtenir des francs CFA, dont 
la valeur est plus stable, afin d'acquérir des biens de consommation dans les mêmes 
pays frontaliers ou de changer au taux parallèle contre des francs guinéens. La politique 
de change flexible, en maintenant un écart d'environ 10 % avec le change parallèle, 
limite l'accroissement de cette tendance. 
Ces quatre arguments plaident donc pour une limitation de l'inflation. C'est une 
condition sine qua non du développement agricole. 
La contrainte de la pauvreté de l'Etat 
Habituée à un Etat fort et à une administration pléthorique et mal payée, financée par 
les exportations de bauxite et l'impôt en nature, la Guinée devra s'habituer à une réduc-
tion du rôle de l'Etat et à l'émergence de nouveaux acteurs économiques dans le cadre 
d'un développement décentralisé. Ainsi, peu à peu, les tendances centralisatrices héritées 
du passé seront limitées par l'incapacité de l'Etat, faute de moyens, à contrôler l'écono-
mie locale. 
Le gouvernement, au plus haut niveau, en a tiré les conclusions nécessaires et a pro-
mulgué progressivement des lois de décentralisation et créé des collectivités publiques 
locales. La principale conséquence de la décentralisation sera d'ordre foncier. L'Etat, en 
tant que propriétaire du domaine national (ensemble des sols à l'exception du domaine 
privé), n'a pas les moyens d'assumer ses responsabilités et obligations quant à la gestion 
des ressources naturelles renouvelables : déboisement incontrôlé, agriculture favorisant 
l'érosion, etc. A terme, il n'y a pas d'autre solution réaliste que de déléguer aux collecti-
vités locales le pouvoir qui s'attache à la propriété du domaine national, afin que soient 
gérés au mieux les espaces boisés, les eaux d'irrigation et la répartition des populations 
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sur les terroirs pour éviter la dégradation du milieu. 
La même question se pose pour les services publics ruraux (école, centres de santé) 
et les services à l'agriculture, comme la vulgarisation. Dans tous les cas, les besoins sont 
importants et supposeraient, pour être satisfaits, la création de nombreux postes publics 
sur financement de l'Etat. Ceci n'étant pas possible, les collectivités locales devront 
trouver des solutions appropriées à coût réduit à partir des ressources locales. 
Les aides internationales devront alors imaginer les procédures les plus adaptées au 
financement du développement décentralisé, en accord avec l'Etat et les collectivités 
locales. Ces ressources additionnelles devraient être utilisées pour co-financer les inves-
tissements d'infrastructure nécessaires au développement rural que la capacité d'épargne 
locale ne suffirait pas à financer. 
Parallèlement, les aides internationales seront sollicitées pour aider l'Etat à mieux 
assurer le pilotage de l'économie agricole en réhabilitant les nombreux services néces-
saires. 
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L'AJUSTEMENT STRUCTUREL DU GHANA 
PEUT-IL ETRE FAVORABLE A L'AGRICULTURE ? 
Michel Griffon 
Tout au contraire de l'ajustement structurel pratiqué en Afrique de l'Ouest franco-
phone, le Ghana connaît un processus d'ajustement fondé sur une restructuration de la 
dette sans ré-échelonnement, des financements d'aide importants, et ceci en fonction 
d'un engagement à long terme, ainsi qu'une réduction lente des effectifs de la fonction 
publique, bien que celle-ci soit pléthorique. La dévaluation a créé des conditions intéres-
santes de compétitivité extérieure dont le Ghana entend profiter mais qui risquent, si 
l'inflation n'est pas maîtrisée, de ne pas avoir de limite. Or (selon B. LEENHARDT et 
MF. L'HERITEAU) cette inflation se nourrit en partie de la masse monétaire créée par 
les apports financiers massifs des donateurs. Dans ce contexte, on voit mal comment 
l'agriculture pourra bénéficier de l'ajustement de façon significative. En effet, la relance 
souhaitée pour le cacao pourrait buter sur la très mauvaise conjoncture du marché qui 
risque de durer. Une politique de diversification des exportations agricoles est nécessaire 
mais elle trouverait ses limites dans la morosité des marchés. Enfin, on devrait surtout 
attendre de la production vivrière qu'elle n'obère pas la balance commerciale, faute de 
pouvoir être exportatrice dans la région. Mais il ne s'agit là que d'hypothèses de travail. 
Le Ghana de N'Krumah était caractérisé par un développement étatiste important, en 
partie fondé sur les recettes d'exportation du cacao dont ce pays a longtemps été le 
premier producteur mondial. L'accroissement de la dette et l'insolvabilité de l'Etat ont 
entraîné la définition d'une politique d'ajustement avant que les autres pays d'Afrique 
de l'Ouest ne le fassent. Les interventions des institutions de Bretton Woods s'éche-
lonnent de la manière suivante : 
1979 : Prêt Stand By FMI 
1984: Prêt Stand By FMI 
Prêt agricole BIRD 
1988 : Prêt d'ajustement structurel BIRD 
Prêt agricole BIRD. 
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1983 : Prêt Stand By FMI 
Prêt agricole BIRD 
1986: Prêt Stand By FMI 
Prêt agricole BIRD 
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Ainsi que le montrent les travaux de B. LEENHARDT et MF. L'HERITEAU, aux-
quels ce texte emprunte l'essentiel des données1, l'ajustement réalisé au Ghana est 
d'une nature très différente de celui réalisé ailleurs en Afrique de l'Ouest. 
La nature de l'ajustement ghanéen 
La récession économique ghanéenne a atteint des niveaux peut-être inégalés en 
Afrique de l'Ouest. En 1983, le pouvoir d'achat des fonctionnaires était de l'ordre de 
10 à 30 % de ce qu'il était en 19772• La production de cacao a chuté (400 000 t. en 
1976 contre 160 000 t. en 1984) et les industries manufacturières utilisaient globalement 
entre 30 et 50 % de leurs capacités. Dans ce contexte, une politique de relance par la 
consommation intérieure pouvait avoir quelques chances de réussite, et ce d'autant plus 
que le Ghana est un pays très peuplé [ ... ] si on le compare aux autres pays d'Afrique de 
l'Ouest (à l'exception du Nigéria) où peut se constituer un marché intérieur géographi-
quement dense. 
La première grande caractéristique n'est pas une originalité : l'ajustement s'est 
d'abord fait par les taux de change. En 1983, une dévaluation de 63,8 %, suivie en 1984 
d'une dévaluation de 77 %, puis de 52 % en 1985 et 64 % en 1986, devait créer les 
conditions d'une restauration de la compétitivité et d'un redressement des finances 
publiques. Cependant, l'inflation est restée importante (40 % en 1987 et 31 % en 1988) 
et a "rattrapé" la dévaluation en 1988, ce qui risque d'entraîner le pays dans un cycle 
de dévaluations dangereuses. Une partie de la croissance de la masse monétaire peut en 
effet s'expliquer par les apports extérieurs dont la concession en monnaie locale crée des 
volumes monétaires de plus en plus importants. Une autre partie de la croissance peut 
s'expliquer par les anticipations des agents économiques. Ainsi, une des limites de 
l'ajustement par les taux de change dans ce cas précis serait l'entretien d'une inflation 
elle-même génératrice de dévaluation. Si le désendettement envers le système bancaire 
intérieur est effectif, l'endettement extérieur croît. 
La deuxième caractéristique, en revanche, est spécifique au Ghana. Les aides exté-
rieures sont très importantes (90 $/tête contre 35 $/tête pour les EAOI) et sont en grande 
partie destinées à compenser le déficit de la balance des paiements, laquelle connaîtra, 
selon les projections, un déficit aggravé. Ceci tient à l'importance des programmes 
d'investissements prévus (et donc aux importations que cela induit). Pour minimiser le 
danger que cela comporte, les institutions de Bretton Woods compensent la dégradation 
des balances commerciales et courantes par un flux encore plus important de prêts et 
1 Blaise LEENHARDT, Marie-France L'HERITEAU, 1989.Situation macro-économique et monétaire 
du Ghana. CCCE 1989. Diffusion limitée. 
2 f . C . Op. Clt. 
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d'aides, de manière à permettre non seulement de couvrir le déficit croissant, mais aussi 
d'accroître les réserves de la Banque Centrale. Par ailleurs, l'aide multilatérale n'étant 
pas ré-échelonnable, ce schéma suppose que l'aide bilatérale prenne le relais à des con-
ditions de quasi-don. Selon les précisions, le FMI, pour sa part, substituerait entre 1987 
et 1991 de la dette à long terme à très bas taux d'intérêt à de la dette à court terme sans 
diminuer fortement l'encours. Cette restructuration de la dette est donc très favorable au 
Ghana, sous réserve que l'inflation soit réduite. 
Ce traitement sur une longue durée est une dérogation à l'habitude prise en Afrique 
de l'Ouest de procéder à un retour rapide à l'équilibre de la balance des paiements. 
L'importance des ressources prévues le permet, ainsi que l'engagement de financement 
à long terme. Ainsi, sans ré-échelonnements, le Ghana voit la charge de sa dette en 
devises se réduire, tandis que son endettement à long terme s'accroît. 
La troisième caractéristique est la lenteur de la réduction des effectifs de la fonction 
publique, qui sont parmi les plus élevés d'Afrique de l'Ouest ramenés à la population 
totale (trois fois plus qu'en Côte d'ivoire, deux fois plus qu'en Guinée). Cette lenteur 
est favorisée, comme ailleurs en Afrique, par l'existence d'activités économiques con-
nues de la quasi-totalité des fonctionnaires. 
La dernière caractéristique importante est celle qui concerne la relance. Les salaires 
des fonctionnaires, surtout dans les catégories les plus basses, ont été réévalués pour 
entretenir la consommation. Mais c'est surtout le volume des investissements sur fman-
cement extérieur qui tire la croissance économique. Cette croissance a permis la res-
tauration de l'équilibre budgétaire de l'Etat, aidée il est vrai par la privatisation 
d'entreprises publiques dont les déficits n'étaient plus supportables. 
Ajustement et agriculture 
L'agriculture ghanéenne est peu connue et encore peu étudiée. Aussi est-il encore 
difficile de comprendre quel est le rôle qui lui est assigné dans le processus général 
d'ajustement. Une analyse détaillée des projets d'investissements donnerait des indica-
tions. D'après les informations disponibles, deux voies auraient été choisies : la relance 
cacaoyère et la relance des marchés vivriers. 
La relance cacaoyère a été décidée avant l'effondrement des cours de 1988. Tablant 
sur une production très extensive (plantations paysannes traditionnelles comme en Côte 
d'ivoire) dont le coût de production en monnaie locale est bas, alors que les dévalua-
tions permettent d'assurer une ressource importante, le Ghana espère récupérer des parts 
de marché importantes. Pour cela, les prix aux producteurs ont été augmentés (termes 
de l'échange interne multipliés par quatre entre 1985/86 et 1980/81). Cependant, il n'est 
pas certain que la réponse productive soit forte et rapide. Il convient en effet de recréer 
des circuits d'approvisionnement en biens de consommation dans les campagnes afin de 
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faciliter l'utilisation des encaisses monétaires obtenues par les producteurs, faute de quoi 
celles-ci seraient inutiles, ainsi que la cueillette du cacao. Par ailleurs, la grande compé-
tition entre producteurs, alors que les prix sont au plus bas afin de décourager les moins 
productifs, alors que les deux plus gros acheteurs tentent de s'éliminer mutuellement du 
marché, ne procure pas au Ghana une sécurité suffisante pour dégager une capacité 
d'exportation à long terme. Aussi, sans plan de diversification des exportations agricoles, 
le processus d'ajustement du Ghana s'avérerait vulnérable. Pourtant, aucun produit agri-
cole d'exportation n'apparaît aujourd'hui suffisamment porteur pour justifier d'impor-
tants investissements. 
En revanche, la relance vivrière pourrait connaître une . marge de manœuvre plus 
importante, à condition d'éviter le piège du déficit rizicole. La production de maïs pour-
rait trouver à s'échanger sur le marché régional en bénéficiant du cours de la monnaie 
par rapport au franc CF A. Mais une spécialisation maïsicole ne serait justifiée que si le 
Ghana avait une capacité de production de biens intéressant les pays voisins (engrais en 
particulier), ce qui est loin d'être le cas. 
Ainsi, en fin de compte, on ne voit pas en quoi l'agriculture aurait un rôle moteur 
dans le processus d'ajustement ghanéen. Le rôle principal pourrait plutôt revenir au 
renouveau de l'industrie minière (or, diamant, bauxite, manganèse). En revanche, dans 
cette hypothèse, il serait demandé à l'agriculture de ne pas induire de déficit de la 
balance commerciale, ce qui pourrait éventuellement amener à prendre des mesures de 
protection sur les productions vivrières, point qu'il sera intéressant d'analyser à l'avenir. 
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LAS MEDIDAS ECONÔMICAS DE 1988/89 EN NICARAGUA 
V SUS RELACIONES 
CON EL DESARROLLO AGROPECUARIO 
Un caso de auto-imposici6n 
de una politica radical de "ajuste estructural" 
Michel Merlet 
Introducci6n 
La aplicaci6n masiva de "politicas de ajuste" irrumpe en América Latina en la decada 
del 80, en respuesta a la critica situaci6n econ6mica de la mayoria de los paises del sub-
continente. La brusca reducci6n de los préstamos del sistema financiero internacional 
actu6 como revelador de una crisis que se venia gestando desde hace anos, con la 
acumulaci6n de la deuda extema j Su monto asciende hoy a mas de cuatro veces el 
valor de las exportaciones anuales de América Latina ! Esta crisis, directamente ligada 
al enduedamiento, adquiri6 un caracter explosivo y lleg6 mas alla de las previsiones por 
la combinaci6n de varios actores externos, desaceleraci6n del ritmo de crecimiento de 
la economia de los paises desarrollados, deterioro del precio internacional de los 
productos basicos y aumento de las tasas reales de intereses en los mercados financieros 
mondiales. 
L6gicamente, fueron los organismos financieros intemacionales los que promovieron 
las politicas de ajuste, con el objetivo de enfrentar un desajuste generalizado de las 
cuentas extemas de los pafses sub-desarrollados. El Fondo Monetario Intemacional y el 
Banco Mundial han encabezado este movimiento. 
Un buen numero de paises del bloque socialista y de paises sub-desarrollados con 
opci6n de transitar hacia el socialismo, despues de haber criticado muy fuertemente las 
politicas impuestas por el FIM, han impulsado politicas muy similares con un costo 
social a veces muy elevado. El (los) remedio(s) del FMI parece(n) adquirir asf un valor 
universal l W. Andreff se preguntaba, en un articulo publicado en la revista Tercer 
Munda de abril de 1989, si el éxisto aparente de tales medidas en los paises socialistas 
desarrollados tenia la posibilidad de reproducirse en los paises del Terce Mundo ? 
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Retomemos, para el tema, la observaci6n de C. Garramon en su presentaci6n del libra 
recién publicado por el IICA, Ajuste macroecon6mico y sector agropecuario en América 
Latina : «El ajuste significa un proceso de transformaciones estructurales en la 
producci6n y en los mecanismos de asignaci6n de excedentes ». Tiene como objetivo 
esencial « alimentar el fuerte flujo de transferencias externas, que implica el servicio de 
la deuda ». 
Para lograr este objetivo, se sabe que las medidas de ajuste tienden a pravocar una 
redistribuci6n profunda de la riqueza nacional, y a modificar el régimen de acumulaci6n. 
De alli, podemos deducir que ciertas capas de la poblaci6n se benefician con las 
medidas de ajuste, mientras otras son afectadas en forma mas o menos dramatica. Desde 
luego, la forma particular que toma cada proceso de ajuste no solo estara determinada 
por las presiones externas de los oganismos financieras sino también, por la correlaci6n 
de fuerzas dentro del pais. 
El caso del ajuste en Nicaragua es, desde varios puntos de vista excepcional, y por 
Io tanto interesante : 
- primera, se da en ausencia de presiones externas directas, aunque si, es obvio, a 
raiz de limitantes externos sumamente fuertes y dentro del marco de la agresi6n 
externa; 
- segundo, se lleva a cabo sin sustanciales aportes financieros externes ; 
- tercera, es extremadamente radical. 
Quisieramos ubicar nuestra reflexi6n dentro del marco de la economia politica, 
aunque este trabajo esté lejos de agotar el tema y deba entenderse como una simple 
invitaci6n al debate, a partir del caso nicaragüense. No pretendemos hacer un analisis 
instrumental de las politicas de ajuste ni de su eficacia ; no nos interesaremos en discutir 
la calidad del "remedio" o el caracter reproductible de la "receta". Quisiéramos 
preguntarnos cuales reacomodos de alianzas de clases implican y/o revelan los procesos 
de ajuste e interrogarnos sobre los nuevos régimenes de acumulaci6n que esran tomando 
forma. 
Sin embargo, vale aclarar que es imposible hacer todavfa un balance definitivo del 
impacte de las medidas econ6micas de 1988/89 en Nicaragua : no ha pasado todavfa el 
tiempo suficiente para que éste se evidencie claramente. Las interpretaciones que siguen 
llevan por lo tanto un caracter pravisional y tentativo. 
Dentro de las diversas fuentes consultadas, tengo que hacer una referencia especial 
de ciertos estudios que utilicé ampleamente, y sin los cuales la redacci6n de este articulo 
no hubiera sido posible : 
- la sintesis sobre las politicas econ6micas y sus efectos sobre la agricultura y la 
seguridad alimentaria, de M. Spoor, R. Stahler y M. Arana, realizada en el marco del 
Programa Alimentario Nicaragüense, y de los Programas para la Seguridad Alimentaria 
en América Central ; 
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- las compilaciones publicadas por el Centra de Investigaci6n y Estudios sobre la 
Reforma Agraria, y en particular la de mayo de 1989 intitulada Politica Econ6mica y 
Transformaci6n Social ; 
- los distintos mimeras de la revista Envfo que han tocado el tema de la economia 
politica de las medidas econ6micas. 
Antecedentes. 
La dinamica economica de Nicaragua antes de 1979 
Resulta indispensable hacer una muy breve resefia de la historia econ6mica de los 
ultimos quarenta afios para poder apreciar en su perspectiva la naturaleza de los cambios 
que se estan dando en la actualidad en Nicaragua. 
Un fuerte crecimiento de la economia 
Durante la época somocista, el producto intemo bruto de Nicaragua creci6 mas 
rapidamente que la poblaci6n : la tasa anual de crecimiento del PIB alcanz6 8, 7 % entre 
1950 y 1955 e incluso 9,5 % entre 1960 y 1965 ; entre 1970 y 1975, todavfa era de 
5,6 % (de 1950 a 1978, la tasa de crecimiento anual de la poblaci6n fue solamente de 
2,9 %). 
Se incremento la integraci6n de Nicaragua en el mercado mundial ampliandose las 
exportaciones tradicionales. Se produjo una rapida modemizaci6n de la agricultura, 
ligada esencialmente al desarrollo de un cultivo que iba a tomar el primer lugar de las 
exportaciones : el algod6n. Estas transformaciones fueron posibles gracias a una 
inversi6n publica muy fuerte. El Estado somocista, en pocos afios, construy6 la 
infraestructura fisica y econ6mica basica necesaria para el desarrollo capitalista. 
El sector industrial creci6 fuertemente con la politica de "sustituci6n de 
importaciones" y con la creaci6n del mercado comun centroamericano. Sin embargo, Io 
hizo de una forma tal que requiri6 crecientes cantidades de bienes importados. 
Una evoluci6n de este tipo no se puede comprender sin subrayar la importancia de 
la ampliaci6n del area agropecuaria : ésta paso de 2,4 millones de hectareas en 1952 a 
4,9 millones de hectareas en 1971. La frontera agricola avanz6 muy rapidamente y jug6 
un rol creciente en el abastecimiento de alimentas. A la vez, asistimos a un proceso 
veloz de urbanizaci6n: i el procentaje de poblaci6n urbana paso de 34 % en 1950 a mas 
de 50 % en 1979 ! 
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Cuadro n°1 : Evolucwn del coeficiente marginal de capital global 
en Nicaragua de 1950 a 1977 
Afios 
Coeficiente marginal de 
capital (Km) 
1950/54 1,20 
1955/59 1,29 
1960/64 1,30 
1965/69 1,76 
1973{77 2,30 
Km = :!!5.. , con dK = inversiones totales en el afio anterior, y dP = variaci6n del PIB potencial en 
dP 
moneda constante. 
Fuente : en base a PIB e Inversiones, Banco Central de Nicaragua. Câlculo propio hecho evaluando el PIB 
potencial, o sea corrigiendo las bajas conyunturales, y tomando en cuenta la amortizaci6n de las 
inversiones, segiln la metodologia desarrollada por G. Olive en su articulo de Stateco de junio 1984, 
Modélisation d'une politique de désendettement. 
Cuadro n°2 : Evoluci6n de la balanZLZ comercial de Nicaragua de 1950 a 1978. 
Valores promedios por periodos de cinque (o quatro) afios 
(millones de d6lares corrientes) 
Afios lm portaciones Exportaciones Balanza comercial 
1950/54 39,25 49,74 10,49 
1955/59 72,83 71,39 -1,44 
1960/64 98,42 90,67 -7,75 
1965/69 208,96 177,82 -31,14 
1970/74 303,27 254,82 -48,45 
1975/78 741,63 645,19 -96,44 
Fuente : recalculado a partir de datos citados por P. Serres. Tesis de Doctorado de 3er ciclo, Paris VIII. 
Origen : Banco Central, salvo de 50 a 60 : Direcci6n de aduanas. 
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Una situaci6n de crisis latente 
Al final de los aiios 70, las condiciones favorables que habian permitido este 
crecimiento ya no existian. Dos factores principales explican este cambio : 
- el alejamiento hacia el este y el agotamiento de la frontera agricola que no pudo 
seguir jugando un rol tan dinamico coma en las decadas anteriores en el proceso de 
acumulaci6n del pais ; 
- la disminuci6n del m1mero de trabajadores que verdaderamente producfan valor 
agregado, ligada con una urbanizaci6n sin verdadera industrializaci6n. 
A nivel de la economfa global, la eficiencia marginal del capital baj6 lentamente 
hasta 1965 y después cay6 bruscamente. Nos podemos hacer una idea de este fen6meno 
calculando el coeficiente marginal de capital global (o sea el inversa de la eficiencia 
marginal del capital global), Km, definido coma el cociente entre la variaci6n del capital 
entre dos afios, dK, y la variaci6n del PIB en precios constantes, dP, (Km = dK ). Km 
dP 
pas6 de 1,20 entre 1950 y 1954, loque es un valor rnuy bajo, a 2,30 entre 1973 y 1977 
(ver cuadro n°1). 
El déficit de la balanza comercial del pais aurnent6 paulatinamente y Nicaragua tuvo 
que hacer uso en forma creciente de préstamos externos para hacerle frente y para 
financiar el crecimiento de la economia. La deuda externa creci6 en forma exponencial 
entre 1950 y 1979 (ver cuadros n°2 y n°3). 
Aunque ne podamos aqui entrar en detalle en el terna, subrayarernos que el desarrollo 
del capitalisrno en el agro trajo corna consecuencia un proceso de diferenciaci6n social 
fuerte. Una buena parte del campesinado de la zona del Pacffico, ernpobrecido y 
rnarginalizado, fue obligado progresivamente a rnigrar hacia tierras menas fértiles o 
forzado a abandonar la producci6n y a engrosar las filas de un subproletariado urbano. 
La politica somocista, que habia podido durante varias decadas reabrir un espacio a la 
colonizaci6n campesina y transformar los pequefios productores en abastecedores de 
mana de obra temporal y de bienes alirnenticios baratos, encontr6 sus limites en los afios 
70. 
Desde entonces, la fuerte polarizaci6n de la tenencia de la tierra se transformé en un 
obstaculo de primer orden para un desarrollo econ6rnico sostenido. En 1978, 43 % de 
las explotaciones disponian solamente del 2 % del area agropecuaria, rnientras el 42 % 
de la tierra agricola estaba en manas de 1 % de los productores (ver cuadro n°4). 
De 1975 en adelante, la crisis econ6mica ha sida rnuy real, aun cuando las condi-
ciones conyunturales, coma el alto precio del café, la enrnascaraba un poco. No cobr6 
rnayores proporciones por el uso cada vez mas importante de recursos externos y la 
instauraci6n de una politica de huida en adelante que se iba a destapar solamente con 
la evoluci6n de la economfa en la decada siguiente. 
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Cuadro n°3 : Evolucion de la deuda externa de Nicaragua de 1951a1978 
(millones de US $ corrientes) 
Afio Deuda $ 
Deuda 
en% del PIB 
1951 1 0,1 
1955 7 0,2 
1960 22 6,5 
1965 57 10,0 
1970 165 21,3 
1975 637 40,0 
1978 984 45,9 
Fuente : Banco Central de Nicaragua 
Cuadro n°4 : La situacion de la tenencia de la tierra en 1978 
(Departamento de Zelaya excepto) 
Tamafios de las % numeros de % tierras 
explotaciones explotaciones cultivadas 
menos de 7 ha 43 2 
de 7 a 35 ha 33 13 
de 35 a 350 ha 23 43 
mas de 350 ha 1 42 
Fuente: MIDINRA 
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Politica economica y politicas agricolas de 1980 a 
1987 
Después del derrocamiento de la dictadura, se dieron en Nicaragua una serie de 
transformaciones estructurales. Sin embargo, el complejo juego de alianzas que permiti6 
al FSLN llegar al poder, y la fragilidad de la situaci6n nicaragüense en el escenario 
geopolitico lirnitaron considerablemente su arnplitud. Lejos de resolverse, la crisis 
estructural heredada explot6 en su mayor grado, y fue todavia seriarnente agravada por 
la costosa guerra impuesta por los Estados Unidos. Entre los carnbios estructurales mas 
importantes, seiialaremos la nacionalizaci6n de la Banca y del cornercio exterior, y la 
reforma agraria, a la cual dedicaremos un parrafo antes de entrar en la descripci6n de 
las principales politicas macroecon6micas implementadas de 1979 hasta el ajuste de 
1988. 
Politica estructural, la reforma agraria 
Después de un tirnido arranque, la aplicaci6n de la reforma agraria y las redistri-
buciones de tierra se aceleraron a partir de 1985. No cabe aqui detallar el proceso. Nos 
limitaremos a un balance muy general. 
En menos de diez aiios, la estructura agraria ha sido notablemente modificada. La 
surperficie de las grandes explotaciones de mas de 350 hectâreas se redujo de 1978 a 
1988 del 36 a 19 % del ârea agropecuaria (7 % en latifundio privado y 12 % en fincas 
estatales). Las cooperativas de producci6n irnpulsadas por el FSLN cubren hoy 12 % del 
ârea total, mientras el resto esta en manos del pequeiio campesinado individual y de 
medianos productores. Setenta-rnil familias recibieron tierra, o sea una farnilia carnpesina 
de cada dos, pero, sin embargo, el ârea redistribuida en forma de uso individual s6lo 
corresponde al 5 % del ârea agropecuaria total. Es muy poco. 
No disponemos de suficientes datos para poder evaluar la evoluci6n de la diferen-
ciaci6n social a dentro del carnpesinado durante los ultirnos diez aiios. Los cuadros 5 y 
6, hechos a partir de los datos de tenencia de la tierra del Ministerio de Desarrollo 
Agrario y de la Reforma Agraria solo dan una primera aproxirnaci6n de las 
transformaciones llevadas a cabo ; sus limitaciones principales son dos : por un lado, 
no diferencian las tierras en funci6n de su valor o de su potencial ; por otro lado, 
asumen el supuesto que la estructura agraria ha sido modificada ilnicarnente por las 
intervenciones del Estado en materia de reforma agraria e ignoran, por falta de censos 
recientes, todas las modificaciones internas que han occurido por ventas, compras, 
herencias. 
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Cuadro n°5: La situaci6n de la tenencia en diciembre de 1988 
(todo el pais) 
Tipo de explotaciones % tierras cultivadas 
Pequefia producci6n hist6rica ( ... < 7 ha) 1,7 
Nuevos pequefios propietarios (generalmente < 7 ha) 
.......... individuales 2,6 
.......... en cooperativas de servicios 2,2 
Pequefia producci6n hist6rica (7 ha < ... < 35 ha) 11,5 
Mediana producci6n hist6rica (35 ha< ... < 140 ha) 17,4 
Il Il Il (140 ha< ... < 350 ha) 9,0 
Explotaciones de frontera agricola legalizadas (tamafios 20,2 
variados, pero principalmente entre 7 y 350 ha) 
Cooperativas de producci6n 11,7 
Grandes explotaciones ( ... > 350 ha) 
.......... fincas estatales 11,7 
.......... fincas pri vadas grandes 6,4 
Aera abandonada por la guerra 5,7 
Fuente : CIERA 1989, La reforma agraria en Nicaragua, Vol 1, p 292. 
Cuadro n°6: Comparaci6n de la situaci6n de la tenencia de la tierra 
entre 1978 y 1988 (todo el pais) 
Tamafios de explotaciones 1978 1988 diferencia 
menos de 7 ha 2,1 6,9 4,8 
de 7 ha a 35 ha 15,4 15,5 0,1 
de 35 ha a 140 ha 30,1 28,1 -2,0 
de 140 ha a 350 ha 16,2 13,2 -3,0 
mas de 350 ha 1 36,2 18,9 -17,3 
cooperativas de producci6n 0 11,7 11,7 
aera abandonada 0 5,7 5,7 
l fincas privadas mas fincas estatales 
Fuente : câlculos propios en base a la estructura de las titulaciones especiales (CIERA 1989, Vol IX) y 
al cuadro anterior. 
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El pais necesitaba cambios profundos en sus formas de producci6n agropecuaria para 
poder salir de la crisis. Aun sin saber con precisi6n cual ha sido la evoluci6n del numero 
de explotaciones de cada estrato, vemos claramente que la transformaci6n de la tenencia 
se ha hecho en el sentido de una repartici6n mas igualitaria del recurso ri.erra, pero que 
existe todavia un amplio margen de redistribuci6n : las fincas de mas de 140 hectareas 
representan todavfa el 32 % de la tierra cultivable. 
V ale recordar que la forma mas barata de intensificar la producci6n en una situaci6n 
como la que existia en Nicaragua consiste en proceder a una redistribuci6n masiva de 
la tierra y de los medios de producci6n a los campesinos pobres, que cuentan con mano 
de obra subempleada y no . exigen muy fuertes inversiones en . bienes de capital 
importados para aumentar notablemente la creaci6n de valor agregado. De cierta manera, 
se trata de minimizar el uso de recursos escasos, no disponibles en el pais y por lo tanto 
importados y caros, y de maximizar el uso de la fuerza de trabajo, notoriamente 
subutilizada en la estructura de tenencia heredada. 
La soluci6n implementada por el gobierno no fue ésta. Puso énfasis en un proyecto 
de desarrollo modernizante a partir de grandes unidades de producci6n estatales, 
cooperativas, y en menor grado privadas : estos tres sectores cubren en 1988 el 48 % 
de la superficie cultivable nacional (unidades de producci6n de mas de 140 ha). 
Veremos mas adelante que estos sectores de la gran producci6n utilizaban la mayor 
proporci6n del crédito, de la maqufnaria, y de los insumos. 
Polîticas macroecon6micas 
El marco general y los objectivos anunciados 
En 1979, el joven gobierno revolucionario se plante6 como objectivas prioritarios de 
la etapa de reconstrucci6n elevar el nivel de vida y de alimentaci6n del pueblo, mejorar 
su salud y su educaci6n. 
Para los dirigentes sandinistas y para el gobierno, el desarrollo agropecuario constituia 
la base del desarrollo del pais. El objectivo central a mediano plazo del "Marco 
Estratégico de Desarrollo Agropecuario" era la industrializaci6n del agro. Esto 
significaba la modemizaci6n acelerada de los sistemas de producci6n y el incremento 
de la productividad del trabajo agropecuario por un lado, la transformaci6n 
agroindustrial de los productos agrfcolas, por otro lado. Ambos procesos se concebian 
en base a la importaci6n masiva de bienes de capital (tractores, cosechadoras, equipos 
de riego, etc.) y de insumos (petr6leo, abonos, pesticidas, etc.) para hacer posible la 
revoluci6n agricola. Se planteaba a la vez una reinserci6n mas favorable en el mercado 
mundial. 
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Se asignaron dos metas de corto plazo al sector agropecuario : 
- "generar una oferta de alimentas para satisfacer los requerimientos del pueblo" ; 
- "incrementar la produccion exportable para generar mas divisas", necesarias a la 
vez para los proyectos sociales y para permitir la compra al exterior de bienes de capital. 
La transformacion de la estructura de tenencia fue concebida como una respuesta a 
la demanda social, y a la vez, como una herramienta para "optimizar el uso de la 
tierra" ; ésto se tradujo por : 
- la creacion de un sector estatal fuerte de estructuras de produccion muy grandes 
y tecnologicamente muy avanzadas, el cual llego a tener, en su epoca de mayor 
extension, un peso del 20 % de la produccion nacional ; 
- y la creacion de un sector de cooperativas de produccion cuya importancia fue 
creciendo paulatinamente. 
Las politicas macroeconomicas, que examinaremos a continuacion, fueron elaboradas 
para responder a esta vision del desarrollo, tratando de combinar en los primeras aftos 
la atencion a las necesidades populares (especialmente urbanas) con el incentivo a la 
modernizacion. Con el desarrollo de la guerra impuesta por los Estados Unidos, una 
serie de desequilibrios se hicieron manifiestos. La continua postposici6n de parte del 
gobiemo de cambios profundos de politica econ6mica y agraria llevo el pais a una 
situaci6n de desorden macroecon6mico y de grave crisis. 
Pol{ticas cambiarias 
La politica cambiaria de 1979 a 1988 se caracteriz6 por una sobrevaluaci6n creciente 
del c6rdoba. El fen6meno se origin6 con la decisi6n de enfrentar la crisis de la balanza 
de pagode 1981/82 con una politica de control de cambio y no con devaluaciones y 
politicas deflacionistas. Stahler, Spoor y Arana, cuyos resultados utilizamos en este 
acapite, subrayan en su informe para el PAN (Programa Alimentario Nicaragüense) la 
enorme brecha que se produjo entre los tipos de cambio oficial y de mercado en el caso 
nicaragüense (ver cuadro n°7). 
La devaluaci6n de 1985 s6lo freno de manera temporal el proceso. A partir de 1986, 
con el incremento de la inflaci6n interna y la postergaci6n de mayores devaluaciones, 
el grado de sobrevaluaci6n se volvi6 extremadamente fuerte. Los expertos del PAN 
intentaron cifrar el grado de sobrevaluaci6n de la moneda tomando en cuenta las 
diferencias de inflaci6n entre Nicaragua y sus principales socios comerciales. 
Construyeron con este fin el "indice de cambio real efectivo" i En los dias anteriores a 
las medidas econ6micas de febrero de 1988, el c6rdoba oficial, seglin estos calculas, 
hubiera estado 480 veces sobrevalorado ! (ver cuadro n°7). 
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Cuadro n°7: Relacion entre los diferentes tipos de cambios de 1980 a 1987 
(en cordobas por dolar US) 
Afio Oficial 
Ile gal 
Implfcito1 Real2 
(negro) 
1980 10,05 17,00 9,70 10,05 
1981 10,05 35,00 9,90 11,54 
1982 10,05 60,00 10,18 15,72 
1983 10,05 120,00 10,89 20,47 
1984 10,05 360,00 11,45 26,75 
1985 26,50 750,00 42,72 85,80 
1986 66,50 2 200,00 101,78 797,50 
1987 70,00 20 000,00 515,53 22 672,37 
1 La tasa implfcita se debe a la existencia de tasas de cambio oficiales mwtiples. 
2 Tipo de cambio calculado tomando en cuenta las diferencias de inflaci6n entre Nicaragua y sus socios 
comerciales hist6ricos. Por definici6n, el tipo de cambio real de 1980 equivale al tipo oficial pues los 
autores calcularon la tasa real partiendo de 1980 como afio base. 
Fuente: Informe Agosto 1989 de Max Spoor, Richar Stahler, Mario Arana, Polfticas econ6micas y sus 
efectos sobre la agricultura y la seguridad alimentaria. A partir de datos del Banco Central de Nicaragua. 
Cuadro n°8: Tipos de cambio implicito para los productos de importacion 
de 1980 a 1987 
Afi.o Ajon joli Algod6n Azucar Bananos Café Carne 
1980 5,59 11,79 10,54 10,00 7,18 10,00 
1981 6,97 11,20 8,33 10,01 8,41 10,01 
1982 8,37 12,31 10,83 10,03 9,81 12,03 
1983 7,75 12,53 10,82 10,03 16,85 12,02 
1984 13,56 12,47 10,80 9,97 25,21 11,97 
1985 64,11 144,35 468,41 27,98 110,15 27,98 
1986 177,49 733,27 245,34 69,90 180,23 69,90 
1987 2 211,98 2 114,90 G 196,62 2 017,82 1 608,7.1 69,34 
Fuente : câlculo propio a partir del informe del PAN de agosto de 1989 de Max Spoor, Richard Stahler, 
Mario Arana. Fuentes originales : Banco Central de Nicaragua. 
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Cuadro n°9 : indice del precio intemacional en US $ 
de los principales productos de exportacion de Nicaragua (1980 = 100) 
Aiio Ajon joli Algod6n Azucar Bananos 
1980 100 100 100 100 
1981 80 93 59 108 
1982 100 77 29 101 
1983 109 85 29 119 
1984 75 88 18 100 
1985 82 75 14 104 
1986 85 58 21 96 
1987 82 82 24 101 
1988 77 80 31 112 
Ajonjoli : precios reales de exportaciones ; otros : precios intemacionales. 
Fuente: CIERA, 1989, Vol IX, cuadros 310 y 311. 
Café 
100 
83 
91 
85 
94 
94 
126 
72 
88 
Cuadro n°10 : indice del tipo de cambio implicito real (1980 = 100) 
(Deflactador : indice de precios al consumidor general) 
Afio Ajonjolf Algod6n Azucar Bananos Café 
1980 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
1981 100,5 76,6 63,7 80,7 94,5 
1982 96,6 67,4 66,3 64,7 88,2 
1983 68,3 52,3 50,6 49,4 115,6 
1984 88,5 38,6 37,3 36,4 128,2 
1985 130,8 139,6 506,7 31,9 175,0 
1986 46,4 90,8 34,0 10,2 36,6 
1987 57,0 25,9 43,7 29,2 32,4 
Carne 
100 
91 
87 
87 
82 
78 
75 
86 
90 
Carne 
100,0 
80,7 
77,6 
59,2 
43,7 
31,9 
10,2 
1,0 
Fuente a y la : .l:ianco cenu<U ae Nicaragua, m l'o lllcas economzcas y sus efectos soore ta agncuttur 
seguridad alimentaria. Informe de agosto de 1989 de Max Spoor, Richard Stahler, Mario Arana. 
Cuadro n°ll : Evolucion de las pérdidas cambiarias en porcentage del PIB 
de 1980 a 1987 
Aiio 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 
Perd. Camb. % PIB 0 0 5 9,7 26,5 15 9,6 
1987 
8 
p. 134 Séminaire IICA - 20-22 novembre 1989 - San José 
Se instaur6 un sistema muy complejo de cambio mUltiple, a la vez para las expor-
taciones y para las importaciones. En el caso de las exportaciones, se actu6 primero a 
través de precios de garantia que correspond.fan a tasas de cambio implicitas superiores 
a la tasa oficial, aunque inferiores a la tasa "real" calculada. Mas adelante, se complic6 
el sistema con incentivos en d6lares para algunos productos. En Io que concierne las 
importaciones, se priorizaron las que se consideraban estratégicas, como los insumos 
agropecuarios, aplicandole la tasa oficial o una tasa ligeramente superior y en todo caso 
inferior a la tasa implicita aplicada al rubro de exportaci6n correspondiente. 
La complejidad del sistema, su falta de transparencia, hicieron que se perdiera poco 
a poco el control sobre la evoluci6n de los precios relativos. Las presiones desiguales 
de los distintos sectores y la emergencia nacional continua contribuyeron a la 
instauraci6n de una situaci6n de anarqufa econ6mica. El cuadro n°S muestra la 
importancia de las fluctuaciones de las tasas de cambios implicitas para los productos 
de exportaci6n y su caracter practicamente aleatorio. 
Las variaciones de las tasas de cambios por rubro no guardaron coherencia con las 
de los precios internacionales de las exportaciones de Nicaragua (ver cuadro n°9). 
Globalmente, se ha podido constatar que la politica favoreci6 los rubros que generaban 
la menor cantidad de divisas netas, como el azucar (Spoor et al., 19S9), lo que se 
explica probablemente por la fuerza de los grupos de presi6n estatales o privados en los 
manos de quienes estaban concentradas estas producciones. 
Si transformamos los datos del cuadro n°S en c6rdobas constantes y en indice, nos 
damos cuenta de la dramatica pérdida de poder de compra de los productos de 
exportaci6n que resulto de la politica implementada. Este fen6meno se tradujo por la 
tendencia creciente a vender en el mercado interna Io que antes se vend.fa para la 
exportaci6n. Ésto alcanz6 su mayor expresion en el caso de la came, producto para el 
cual habia posibilidad de sustituci6n de mercado (ver cuadro n°10). 
La politica de cambios multiples tuvo como resultado la acumulaci6n de enormes 
pérdidas cambiarias, generadas por tasas de cambios globalmente muy superiores para 
las exportaciones que para las importaciones. Estas alcanzaron su maximo nivel en l 9S4, 
cuando subieron a 26 % del PIB (ver cuadro n°11). En 19S7, todavfa significaban S % 
del PIB. Fueron financiadas por emisiones inorganicas del Banco Central. 
Poliâcas crediâcias 
Tocaremos aqui solamente el crédita agropecuario. Después de 1979, el gobierno 
procede a expander fuertemente el credito. Esta expansion favorece la producci6n interna 
en relaci6n a la producci6n de exportaci6n : el peso de esta ultima en la utilizaci6n total 
de crédita baj6 de S8 % en 1978 a 61 % en 1985. El numero de pequefios productores 
que recibia crédita paso de 28 000 en 1978 a 82 000 en 1981/84. Sin embargo, la 
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Cuadro n°12 : Distribuci6n del crédito por sector de propiedad 
de 1980 a 1987 (en%) 
1980 1981 1982 1983 1984 
Sector estatal ND ·34 34 43 40 
Gran y med. prod ND 43 35 26 26 
Peq uefia prod. 27 23 31 31 34 
Fuente: CIERA, La reforma Agraria, 1979-1989, Vol. 1, p 318. 
Cuadro n°13 : Los subsidios para los alimentos basicos 
de 1980 a 1984 (millones de c6rdobas corrientes) 
Producto 1979 1980 1981 
Granos basicos 4 280 296 
Azucar 0 0 0 
Leche pasteurizada 0 0 19 
Total 4 280 315 
% de gastos del gobierno 0 4,4 3,7 
1985 
36 
30 
34 
1982 
392 
274 
50 
716 
5,5 
1986 1987 
27 32 
29 34 
44 34 
1983 1984 
450 935 
251 669 
64 99 
765 1 703 
3,8 6,3 
Fuente : CIERA, citado en Polfticas econ6micas y sus efectos sobre la agricultura y la seguridad 
alimentaria. Infonne PAN, agosto de 1989, de Max Spoor, Richard Stahler, Mario Arana. 
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mediana y gran producci6n privada por un lado, las fincas estatales por otro, absorbieron 
todavia la mayor parte del crédito (ver cuadro n°12). 
Con incremento de la inflaci6n, el mantenimiento de tasas de interés fijas y muy 
reducidas, y ademas con repetidas condonaciones que beneficiaron principalmente los 
sectores estatales y campesinos, el crédito se volvi6 un mecanismo de distribuci6n 
implicito de subsidios de enorme amplitud : ese lleg6 a su mâximo en 1987 i Para ese 
aiio, se ha calculado que, en términos reales, la recuperaci6n del crédito agropecuario 
a nivel nacional correspondi6 solamente al 8 % del total de dinera prestado ! Aunque 
no dispongamos de datos suficientemente desglosados para poder evaluar el impacto 
diferencial de estos subsidias en los distintos sectores, resulta evidente con el cuadro 
n°12 que la mâ.yor parte del subsidia benefici6 a la gran producci6n privada y estatal. 
Politicas de precios y comercialiuzci6n 
Desde el inicio, el gobiemo revolucionario quiso establecer un control estrecho sobre 
la comercializaci6n de los productos agropecuarios. La nacionalizaci6n del comercio 
exterior le permiti6, como lo vimos, fi jar precios para los productos de exportaci6n. Para 
los productos de consumo intemo, y en particular para los granos basicos, se fijaron 
precios de compra al productor. Solamente un organismo, la Empresa N acional de 
Alimentos Basicos (ENABAS), tenfa la posibilidad de comprar ode autorizar la compra 
del maiz, del frijol, del arroz y del sorgo. El consumo de alimentas creci6 después de 
la revoluci6n, a raiz de las politicas redistributivas. Se cubri6 de la demanda con 
importaciones y con donaciones. De 1982 a 1984, habiéndose intensificado la agresi6n 
extema, se dieron las primeras crisis de abastecimiento y se montaron los primeras 
sistemas de racionamiento de productos de base. 
ENABAS no solo tenfa el rol de captar granos, sino también el de redistribuir los en 
forma subsidiada a la poblaci6n (esencialmente a la urbana y a los trabajadores 
asalariados del campo). Con esta politica, se buscaba evitar la inflaci6n, congelando los 
salarios nominales y garantizando no obstante que el "salaria social" se mantuviera 
estable. Los volumenes de subsidias fueron creciendo afio tras aiio, con la diferencia 
entre precios de! compra al productor y precios de venta al consumidor, hasta 
transformarse en una carga presupuestaria insoportable para el gobiemo (ver cuadro 
n°13). 
Esta politica trajo consigo la aparici6n de un mercado negro, implic6 un control 
policiado cada vez mas fuerte de la circulaci6n de los granos y tuvo rapidamente 
evidentes efectos desactivadores sobre la producci6n. A partir de 1985, el gobiemo 
suprimi6 los subsidias e inici6 una liberalizaci6n progresiva del comercio, empezando 
por las zonas de guerra. Habria que esperar 1987 para que los ultimos "tranques" 
(puestos de control y descomiso de los granos transportados sin permiso) desaparecieran 
en el campo. 
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Cuadro n°14-: Evolucion del salario real minimo urbano. Salario o.ficial 
deflactado por el indice de precios al consumidor o.ficial (indice 100 = 1980) 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 
Salario nominal1 973 1008 1120 1120 1700 4500 10650 
Indice precios 100 124 155 203 274 877 6853 
cons. 
Minimo real 100 90 74 56 63 53 16 
1 en c6rdobas corrientes 
Fuente : Calculo propio en base a datos de INSSBI INEC, tabla 41 (Spoor et al., 1989) 
Cuadro n°15 : E.ficiencia comparada de la produccion agropecuaria 
en los paises de Centroamérica en los aflos 80 
1987 
32019 
68341 
5 
Comparaci6n de las importaciones de bienes de capital y de bienes intermedios para la agricultura con el 
valor agregado agricola y con las exportaciones agropecuarias, para algunos a:fios (indice calculado por 
a:fio. Indice 100 = Nicaragua) 
Afio C. Rica Guatemala 
83 94 41 
Importaciones bienes 
84 71 50 
capital1 
85 65 42 
83 89 93 
Importaciones bienes 
84 80 97 
interm.2 
85 54 101 
83 150 383 
Valor agreg. agricul.3 
84 179 435 
V alor Export. Agrop.4 86 357 342 
Importaciones de bicnes de capital pan la agricultura 
Importaciones de materias primas y bicnes int=cdios para la agricultura 
Valor agregado de la agricultura en d6lares constantes 
Valor de las exportaciones agropecuarias 
El Salvador Honduras Nicaragua 
59 59 100 
46 54 100 
52 62 100 
95 107 100 
100 141 100 
82 104 100 
191 118 100 
212 131 100 
297 318 100 
En base a datas de Baumeister. Tres condicionanles poltticos ùkologicos en la fomw/aci6n de las poltticas agrarias en Nicaragua. Baletin 
socioecon6mico n"7. mayo 1988. INIES 
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De 1985 hasta 1987, la nueva politica de precios cambi6 los terminos del intercambio 
entre ciudad y campo : la degradaci6n constante que habfan sufrido en contra del campo 
se inverti6 brutalmente. Con la liberalizaci6n de los precios, y con la baja de intensidad 
de los combates en las zonas de producci6n de granos de la frontera, se logr6 una 
cosecha record de mafz en 1988. 
La politica de subsidios tuvo una gran responsibilidad en el déficit fiscal, y exigi6 en 
contraparte emisiones inorgamcas del Banco Central que contribuyeron al desarrollo del 
proceso inflacionario. 
Politica de salarios 
Después de un breve peri6do (1979-1981) en el cual nominales aumentaron de forma 
talque su poder adquisitivo pudo primero crecer y mas adelante mantenerse constante, 
la tendencia se inverti6. De 1982 a 1984, el salario real (salario nominal/ 
fndice precios al consumidor) comenz6 a bajar. El gobiemo, argumentando su temor al 
desencadenamiento de un proceso de inflaci6n, y queriendo evitar que el costo de la 
mano de obra suba excesivamente, opt6 por congelar los salarios nominales y compensar 
la baja de poder adquisitivo con un aumento de lo que llam6 el "salario social" : 
subsidios al consumo de alimentos, subsidias al transporte, mejores servicios del Estado 
en salud y educaci6n. Las principales organizaciones de masas, sindicatos obreros y de 
trabajadores agrfcolas apoyaron esta lfnea de defensa del salario social, en lugar del 
salario nominal. 
A partir de 1985, y hasta las medidas de febrero de 1988, se cancel6 la mayor parte 
de los subsidios ; al mfsmo tiempo, los aumentos salariales permanecieron siempre muy 
inferiores a la inflaci6n, y se produjo una dramatica cafda del salaria en c6rdobas 
constantes. Contra toda evidencia, se segufa pensando en las esferas del gobiemo que 
decidfan de la politica econ6mica que el salaria, a pesar de haber disminuido, tenfa 
todavfa un poder adquisitivo excesivo en relaci6n a la oferta de bienes disponibles 
(Spoor et al., 1989). El cuadro n°14 muestra como se desvaneci6 casi por completo el 
poder de compra de los salarios. 
La evoluci6n del salario promedio sigui6 el mfsmo patr6n. En un hogar promedio con 
2,2 trabajadores asalariados, en 1983 el salario promedio cubrfa el 150 % de la canasta 
basica i En 1986, éste apenas alcanzaba el 51 % de la canasta basica ! Pas6 lo mfsmo 
en el campo con los salarias de los trabajadores agricolas ; éstos trataron de tener acceso 
cada vez mas a parcelas para siembra de autoconsumo. 
La sobrevivencia de los trabajadores de la ciudad recayo en forma creciente en 
actividades del mal llamado sector informa!, que creci6 en forma abrumadora. Los 
circuitos de financiamiento de este sector no son bien conocidos : redistribuci6n de 
riquezas de los sectores mas acomodados, remesas de divisas desde el extranjero, 
transferencias del campo para la ciudad, micro-especulaci6n, etc. 
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Polftica de inversion 
La implementacion de un "nuevo modelo de acumulacion" pasaba por un intenso 
esfuerzo inversionista ; segun la concepcion que sostenia la politica del gobierno, la 
expansion de la capacidad instalada agroindustrial (azucar, leche, hortalizas, etc.) iba a 
permitir al Estado convertirse en el eje de la acumulacion nacional. 
La inversion agropecuaria, de 1980 a 1983, represento entre 22 % y 28 % del PIB 
agropecuario ; estos porcentages subieron hasta 35 %-58 % del PIB agropecuario entre 
1984 y 1987 (CIERA, 1989 (2), Vol. I, p 341). A nivel del conjucto de la economia, de 
1980 a 1987, la tasa inversion interna bruta/PIB sobrepas6 en Nicaragua el nivel de los 
otros paises de Centroamérica : 21 %, versus 15 % (BID, 1987). 
La sobrevaluacion de la moneda nacional favorecio la implementacion de esta politica 
inversionista. Con la tasa de cambio oficial, o con las tasas especiales para 
importaciones de maquinarias y equipos, todos los grandes proyectos resultaban 
sumamente rentables, por lo menos en el papel. 
La politica inversionista beneficio mayoritariamente en los primeros afios a las 
grandes unidades de produccion del Estado, a través de los grandes proyectos agro-
industriales. Fuera de éstos, se beneficiaron también otros sectores ; el campesinado 
pudo terrer acceso a mayores lineas de crédito de largo plazo que en el pasado, parti-
cularmente de 1985 a 1987. En loque concierne la maquinaria y los equipos, que vieron 
su importancia aumentar en la composicion global de la inversion en las cuentas 
nacionales en relaci6n con las decadas anteriores, los mas beneficiados fueron las 
grandes estructuras de produccion estatales, privadas, y cooperativas. En 1984, el sector 
estatal concentraba el 62 % _ de los tractores del pais con solamente un 20 % 
aproximadamente de la producci6n nacional (CIERA, 1989 (2),Vol I, p 353). 
El analisis comparado de las economias aporta elementos para una mejor apreciacion 
de los efectos macro de la politica llevada a cabo en los afios 80. Nicaragua sobresale 
como el pais que tiene a la vez los niveles de produccion y de exportaciones 
agropecuaria mas bajos y los niveles de importaciones de bienes de capital y de insumos 
mas alto de la regi6n (ver cuadro n°15) (Baumeister, 1988). Por cierto, cabe resaltar el 
fuerte impacto, directo e indirecto, que tuvo la guerra sobre la economia nicaragüense. 
Sin embargo, ne se puede explicar la evoluci6n de la economia nicaragüense haciendo 
referencia solamente a ella. 
Se podia suponer que las politicas macroeconomicas que hemos descrito no iban a 
incentivar la optimizacion del uso de los bienes de capital y de insumos. De hecho, los 
datos anteriores permiten intuir una muy fuerte pérdida de eficiencia de la economia de 
Nicaragua. 
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La economia fuera de control 
El conjunto de politicas macroeconomicas que acabamos de describir y las consecuen-
cias de la guerra de agresion llevaron el pafs a una situaci6n de desequilibrio 
macroecon6mico impresionante. 
Pomedos resumir asi el impacto de las distintas politicas, retomando algunas de estas 
conclusiones en el informe del PAN : 
- la sobrevaluaci6n de la moneda, la politica de precios de garantia y tipos de cambio 
multiples generaron cuantiosas pérdidas cambiarias y establecieron una estructura de 
precios relativos que aumento desmesuradamente el componente importado de la 
producci6n en el agro, sin inducir un mejoramiento de la productividad global del 
sector; 
- la expansion del crédito no respaldado por la producci6n contribuyo a la sobre 
monetarizaci6n de la economia, minando la efectividad de la politica de precios ; 
- la politica de subsidios a los alimentos peso fuertemente sobre el presupuesto del 
gobierno y desincentivo la produccion de granos basicos. 
Ademas: 
- los gastos de defensa subieron progresivamente a causa de la agresion norte-
americana hasta representar cerca del 50 % del presupuesto del Estado. Paralelamente, 
las pérdidas debidas a la guerra alcanzaban cifras descomunales : de 1983 a 1987, 
solamente los costos directos oscilan entre 240 y 305 millones de dolares y llegan en 
1986 a superar el valor de las exportaciones. 
Todos estas causas llevaron a : 
- un déficit fiscal creciente, que llego a un maximo de casi 30 % del PIB - no solo 
por la presi6n de los gastos de defensa, sino también por los subsidios indiscriminados 
al consumo basico y servicios sociales - y tenia que ser financiado por crédito interno 
en proporciones crecientes (ver cuadro n°16) ; 
- una sobremonetarizacion creciente de la economia, debida a emisiones inorgânicas 
del Banco Central destinadas a financiar a la vez, pérdidas cambiarias, subsidios via 
crédito, subsidi~s .de alimentos y otros, y gastos de defensa, la cual desemboco sobre un 
proceso de hiperinflacion que se volvio totalmente incontrolable (ver cuadro n°16) ; 
- un desorden total de los precios relativos agravado por las multiples intervenciones 
en los macroprecios (tipos de cambio, tasa de interés, salarios) que llego a obstaculizar 
por completo toda racionalizacion microeconomica ; 
- el aumento del déficit de la balanza del comercio exterior, con una restriccion 
fuerte de la produccion de exportaci6n, ligada en parte al hecho de que, con la situaci6n 
econ6mica, vender en el mercado interno se volvia mas rentable que vender afuera (ver 
cuadro n°16). 
l Como pudo el gobierno nicaragüense posponer una intervenci6n radical en la 
economia hasta el inicio de 1988 ? Existen dos elementos parciales de respuesta : 
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Cuadro n°16: Algunos indicadores econ6micos de 1980 a 1987 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 
l ndicadores basicos 
PIB (Mil US$ corr.) 2080 2408 2537 2735 2810 2797 2821 2906 
PIB (Mil. US$ 1980 2080 2191 2174 2274 2238 2147 2125 2110 
PIB (Mil. C$ 1980) 20799 21914 21735 22738 22382 21468 21377 21100 
Tasa crecimiento del PIB 
+1,4 +2,1 -4,0 +1,2 -4,8 -7,3 -4,3 -4,0 
real por capital % 
Tasa inversi6n/PIB 14,6 22,2 18,0 18,0 18,7 19,8 18,7 19,1 
Sector externo (Mil US$) 
Exportaciones (FOB) 445 514 409 452 412 305 257 295 
Importaciones (CIF) 887 999 775 807 826 892 761 824 
Balanza comercial -442 -486 -367 -355 -414 -587 -504 -529 
Saldo balanza de pagos -338 -283 -375 -474 -728 -509 -315 -750 
Deuda extema total 1567 2163 2976 3789 4362 5068 6264 6799 
Otros indicadores 
Déficit fiscal/PIB % 8,0 11,3 11,5 28,8 24,8 23,3 17,6 16,7 
Precios al consumidor ( % 
25 23 22 33 50 334 474 1347 
de var. die. a die.) 
Fuentes : Secretaria de planificaci6n y presupuesto, Banco Central, lnstituto de Estadisticas y Censos, 
Ministerio de Economia. Retomado del informe de Spoor y Stahler (PAN) ya citado. 
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- primero, Nicaragua logr6, por medio de renegociaciones exitosas de una parte de 
la deuda y de una mora no declarada de otra parte, limitar fuertemente los desembolsos 
relacionados con el servicio de la deuda. Esto se di6 a pesar de que Nicaragua tenga la 
deuda por habitante mas alta de Centroamérica de 1986 en adelante. Asf, los servicios 
realmente pagados se mantuvieron a un 24 % de las exportaciones en el peri6do 1980-86 
(Arana et al., 1987,p 34 y 55) (ver cuadro n°17) ; 
- segundo, si bien Nicaragua sufri6 un bloqueo financiero de parte de los USA y de 
organismos multilaterales, pudo recurrir a financiamientos extemos sustanciales 
provenientes de Europa, de México (hasta 1984) y de los pafses socialistas. A partir de 
1984, los préstamos y las donaciones de los pafses socialistas se volvieron totalemente 
predominantes. Los flujos de ayuda decrecieron sustancialmente a partir de . 1986 (ver 
cuadro n°18). 
Al final de 1987, la situaci6n econ6mica se habfa vuelto totalemente incontrolable ; 
la inflaci6n alcanzaba varias decenas de porcentages por mes. La restricci6n de la ayuda 
extema era muy notoria y obligaba a un cambio inmediato de politica. 
El paquete de medidas de febrero 1988 intenta corregir de manera radical la situaci6n 
econ6mica y romper el circulo vicioso de la hiperinflaci6n. Las medidas constituyen el 
inicio de un proceso de estabilizaci6n/ajuste que examinaremos a continuaci6n. 
Las medidas de ajuste de 1988/89 y sus impactos 
Las distintas medidas 
Aunque con anterioridad, algunas medidas como las de febrero de 1985 (supresi6n 
de los subsidios para los granos, primera devaluaci6n del c6rdoba) y las de 1986 (nueva 
devaluaci6n) pueden interpretarse como ·primeros intentos de reajuste, su impacto fue 
limitado ; por esa raz6n, nos limitaremos a describir el conjucto de medidas de 1988. 
Las medidas de febrero de 1988 
Las medidas de febrero fueron en esencia : 
- una maxidevaluaci6n, de 14 285 % en relaci6n a la rasa promedio de cambio 
entonces vigente para las importaciones, y de 2 700 % en relaci6n a la rasa implicita de 
las exportaciones. La rasa de cambio se unific6 y se fij6 a 10 000 c6rdobas viejos por 
un dolar. La devaluaci6n redujo fuertemente pero no suprimi6 totalmente la 
sobrevaluaci6n del c6rdoba. Si comparamos con el indice de 1980 (=100), el indice del 
tipo de cambio real pas6 de 48 000 en enero 1988 a alrededor de 1 000 en febrero y 
marzo 1988; 
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Cuadro n°17 : Algunos indicadores de la deuda extema de Nicaragua 
de 1979 a 1986. Relaciones basicas ( %) 
1980 1981 1982 1983 1984 
Deuda extema/PIB 71 92 111 156 186 
Servicios contractuales/ 
59 53 66 115 103 
exportaciones de B y S 
Servicios pagados/ exportaciones 
16 29 38 17 37 
de B y S 
1985 
220 
125 
36 
Fuente: Arana et al., CRIES, 1987, p 55. En base a datas del Banco Central de Nicaragua 
Cuadro n°18: Flujos de ayuda extema (niveles en millones de dolares) 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 
Préstamos 529 729 499 438 628 924 201 
Donaciones 148 74 99 181 144 272 317 
Ayuda total 677 803 598 619 772 1 196 518 
Fuente : Ministerio de Cooperaci6n Externa 
1986 
264 
ND 
49 
1987 
229 
156 
385 
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- un cambio de moneda, un c6rdoba nuevo reemplazando 1 000 c6rdobas viejos, 
acompafiado de medidas destinadas a reducir la masa monetaria con intenci6n de golpear 
a los especuladores, y a los contrarevolucionarios (congelaci6n de los c6rdobas viejos 
mas alla de un limite, imposibilidad de cambiar los c6rdobas que estaban fuera del pais 
al momento del cambio); 
- la uniformizaci6n de las tasas de cambio y la voluntad de regulaci6n de los precios 
de los productos agropecuarios en funci6n de los precios del mercado mundial ; 
- un intento de reevaluar los salarios, acompafiado de una gran movilizaci6n popular 
para evitar la especulaci6n y controlar los precios, con consignas destinadas a recobrar 
la confianza en la nueva moneda : « i El c6rdoba nuevo, sf vale ! » ; 
- un intento de suspenci6n de los subsidios que todavfa existfan ; 
- un intento de reducir los gastos del Estado, con un plan de "compactaci6n" del 
aparato, o sea de despidos masivos de empleados estatales. Se les ofrecfa a trabajar en 
la producci6n, en particular en las cooperativas agropecuarias que habfan sufrido 
deserciones de parte de sus socios. 
En los meses anteriores, el FSLN habfa anunciado que no habrfa mas expropiaciones 
de tierra para fines de reforma agraria. Confinn6 esta decisi6n, afinnando que los 
productores podfan invertir y producir sin temor. 
Las medidas se inspiraban del "choque heterodoxo" experimentado en paises de 
América Latina. Levantaron un enorme entusiasmo en el pueblo, particularmente en las 
ciudades. La gente vi6 en las medidas el final de una época de deterioro creciente de su 
nivel de vida. La revista Envfo tradujo de manera acertada el ambiente polftico hablando 
de una « insurrecci6n econ6mica », de un proyecto autogestionado por el pueblo (Envfo, 
n°82, p 18). 
El plan presentaba diferencias con las clasicas medidas del FMI. La reducci6n del 
gasto publico encontraba su limite en la continuaci6n de la guerra, que constitufa no la 
unica, pero la principal causa de la inflaci6n : una quinta parte del PIB destruida 
anualmente por ella, y un presupuesto militar equivalente a mas de 60 % del presupuesto 
fiscal (Envfo, n°82, p 19). Ademas, daba mucha importancia a la recuperaci6n del valor 
de los salarios : se anunci6 con la devaluaci6n un alza salarial promedio del 400 % que 
constitufa la base material de la movilizaci6n popular. La idea de que los salarios tenfan 
todavfa un poder de compra excesivo y por lo tanto producfan inflaci6n parecfa 
abandonada una vez por todas y se explicaba con acierto que en Nicaragua, a diferencia 
de otros paises, y por la evoluci6n anterior que describimos, la masa salarial no tenfa 
mayor trascendencia sobre el proceso infl~cionario. 
Sin embargo, durante las semanas que siguieron, se evidenci6 que no se iba a poder 
cumplir con las medidas anunciadas. 
Sf bien los salarios promedios reales fueron efectivamente multiplicados por seis en 
febrero, cinco meses después, habfan progresivamente vuelto a caer a los niveles 
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anteriores, a causa del reinicio del proceso hyperinflacionario (ver cuadro n°13). Corno 
los medidas se habfan acompafiado de una ampliaci6n de . la escala salarial, los mas 
golpeados fueron los asalariados con niveles de sueldos menores. 
Con los nuevos precios relativos, muchas rubros de la gran producci6n perdfan 
rentabilidad. Las presiones de los lobbies arroceros, algod6neros, de repastadores de 
ganado, no tardaron en hacerse sentir y a las pocas semanas, se fijaron de nuevo precios 
muy por encima de los del mercado mundial. Los ejemplos mas claros fueron los de : 
- la carne vacuna, controlada en gran parte todavfa par ganaderos extensivos e 
intermediarios privados y del Estado. Menas de un mes después de las medidas, los 
repastadores privados pedian al Estado 4,54 $ par libra en . lugar de los 0,9 $ . del 
mercado intemacional y lograban que el precio sea fijado a 22,5 C$, o sea 2,25 $ j El 
Estado aceptaba regalar a los grandes ganaderos 150 % del valor de su producci6n ! 
- el arroz, cuya producci6n estaba concentrada en manos de grandes empresarios 
privados y estatales que utilizan muchos insumos importados. De la mfsma manera, el 
Estado tubo que ceder ante estos grupos y aceptar una tasa de cambio implicita cinco 
veces superior a la tasa "Unica" de 10 por 1 para el precio de arroz. Esta paso con la 
mayor parte de los rubros de la gran y de la mediana producci6n y no con los rubros 
producidos mayoritariamente por los campesinos pobres, maiz y frijoles (Envio n°82, 
pp 36-38). 
La reducci6n de los efectivos del sector publico no se llevo a cabo en las 
proporciones anunciadas (se habfa anunciado una meta de reducci6n de 30 000 plazas, 
y a finales de 1988, se estimaba que la reducci6n efectiva habfa sido de 12 000, loque 
representa sin embargo aproximadamente el 10 % de los efectivos del sector publico 
total [Spoor et al., 1989]). 
El efecto esperado sobre el déficit fiscal fue anulado entre otras casas par el subsidia 
de tres meses de sueldo que se pag6 a los trabajadores despedidos, y par el 
mantenimiento de importantes subsidias para algunos servicios (luz, transporte urbano) 
y para el arroz (Envfo n°85, p. 19). 
Entre febrero y mayo, el gobiemo no quiso modificar la tasa de cambio oficial. La 
explicaci6n politica que se habfa dada alrededor de las medidas inducfa que éstas iban 
a corregir la economfa de una vez y que habfa que confiar en el c6rdoba nuevo. Sin 
embargo, se introdujeron de nuevo distorsiones, se reactiv6 la inflaci6n y, en junio de 
1988, una nueva devaluaci6n fue decidida. A partir de este momento, el gobiemo 
cambi6 su enfoque del ajuste. 
El nuevo paquete de junio de 1988 
Con la devaluaci6n de junio, el indice de cambio real efectivo (base 1980 = 100) pasa 
de 1 000 a 550. Desde entonces, se adopta coma norma de proceder a minidevaluaciones 
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peri6dicas para mantener el indice de cambio a nivel constante, el cual oscil6 entre 400 
y 680. 
La modalidad de implementaci6n de este segundo paquete cambio profundamente. 
Fue una decisi6n técnica, a la implementaci6n de la cual no fue asociado el pueblo, 
como en febrero de 1988. 
Las polfticas de compactaci6n del Estado continuaron aplicandose. En cuanto a la 
polftica salarial, se libero el nivel de los salarios fuera del sector publico. Globalmente, 
el nivel de los salarios sigui6 deteriorando se, como lo veremos a continuaci6n. El 
gobiemo tuvo que instaurar en julio de 1988 la distribuci6n de alimentos . basicos 
(conocido como .el AFA : Arroz, Frijoles, Aceite), a precios muy subsidiados para los 
empleados publicos. 
En Io que concieme los créditas, se cambi6 radicalmente la polftica al indexarse éstos 
sobre el indice de precio al consumidor. Se recalculaba una tasa anual en base al 
promedio de tasas mensuales indexadas. Las tasas de interés, que eran todavfa de 20 % 
anual, subieron considerablemente. A la vez se redujo el crédito a largo plazo. Sin 
embargo, se estima que la tasa de recuperaci6n sigui6 todavfa baja, 43 % (Spoor et al., 
1989). En septiembre, se cambi6 de nuevo el modo de fijaci6n de la tasa de interés : se 
pas6 a un sistema con interés compuesto en base a un indice de precios al productor (en 
el cual tenfan un fuerte peso los granos basicos, cuyos precios estaban entonces muy 
deprimidos). Ademas, se modific6 el sistema de financiamiento de los insumos 
importados, y los productores tuvieron que pagarlos a su verdadero valor asumiendo 
ellos mismos el riesgo cambiario. Este sistema no elimin6 por completo el subsidia pero 
mejor6 la tasa de recuperaci6n, que subi6 a 57 % (Spoor et al., 1989). 
Las medidas sobre el crédita cambiaron las reglas del juego en el campo. Hay que 
recordar que la pequefi.a producci6n y mas aun la gran producci6n estatal y privada se 
habfan acostumbrado desde hace ail.os a recibir subsidias millonarios. Los privados desde 
hace tiempo ya no arriezgaban su capital propio en la producci6n, prefiriendo hacer uso 
de la mayor cantidad posible de crédita, el cual se habfa transformado en su principal 
fuente de ganancia. Se comprende facilmente que no aceptaron sin protestar estas 
medidas : amenazaron no sembrar. En abril de 1989, con el acercamiento de las 
primeras lluvias y ante el riezgo de una merma considerable de las superficies 
cultivadas, el gobiemo tuvo que tomar, en concertaci6n con el gremio, una serie de 
medidas de correcci6n, que marcaban un retroceso en relaci6n a las decisiones 
anteriores : 
- condonaci6n de la deuda pendiente para los productores de granos basicos ; 
- reestructuraci6n de las deudas de los productores de otros rubros (algod6n, etc.), 
con condiciones tales que equivalfa también a una casi condonaci6n si la inflaci6n 
seguia; 
- fijaci6n por adelantado de tasas de interés para cuatro meses, con un techo de 20 % 
mensual independientemente de la inflaci6n ; 
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- bajas tasas de interés para ciertos créditos de largo plazo : compra de ganado, 
renovaci6n de café. 
Los efectos de la "flexibilizaci6n" de la politica crediticia se hicieron sentir 
inmediatamente. La distribuci6n masiva de c6rdobas con las habilitaciones, y, es de 
supornerse, su desvio masivo hacia actividades especulativas, provocaron un alza rapida 
del precio del d6lar en moneda nacional. Durante el mes de junio, la inflaci6n alcanz6 
todavfa 62,5 % y se tuvo que devaluar de nuevo el c6rdoba. 
En el campo de los precios de los granos, el organismo regulador, ENABAS, inter-
vino como un comerciante potente, comprando granos en 1988/89 en el momento de 
precios mas bajos, cuando los productores se vefan apurados por la deuda pendiente que 
aumentaba rapidamente (la condonaci6n todavfa no se habfa dado), para vender un grano 
que no podian almacenar. La polftica de ENABAS deprimi6 los precios a finales de 
1988 (Spoor et al., 1989). El precio del mafz, en particular, cayo fuertemente, por la 
relativa sobreproducci6n, a niveles muy inferiores a los del mercado internacional. 
Después de la concertaci6n de abril, el sindicato de productores mayoritario (UNAG) 
obtuvo el acuerdo del gobierno ·sobre el principio de un precio ·de garantfa mensual 
basado en los precios de frontera (mercado centroamericano). 
Muchas de las medidas ante expuestas muestran claramente el riesgo de la reintro-
ducci6n de subsidios masivos. Al igual que después de las medidas de 1988, se 
evidencia la dificultad de llevar a cabo una polftica de correcci6n de los desequilibrios, 
en gran medida estructural, sin modificar en profundidad la estructura de la producci6n, 
y por ende, las alianzas socio-politicas. 
lmpacto social y econ6mico de las medidas 
Es todavfa ademasiado temprano para hacer un balance definitivo del impacto de las 
medidas econ6micas tomadas en 1988 y 1989. Sin embargo, se evidencian una serie de 
logros y a la vez de tendencias muy preocupantes que resulta importante describir y 
analizar para poder corregirlas a tiempo. 
Logros a nivel economico 
Las medidas econ6micas aplicadas a partir de febrero de 1988 han permitido frenar 
el proceso inflacionario. Los primeros resultados que se habfan logrado en el curso de 
1988 fueron borrados por las perturbaciones que provoc6 en la economfa el huracan 
Joan al final del afio (emergencia nacional, miles de refugiados, especulaci6n) i La 
inflaci6n mensual, en diciembre de 1988, alcanza la cifra record de 127 % ! Sin 
embargo, baj6 a partir de julio de 1989 y se habfa mantenido hasta septiembre a menos 
de 9 % mensual. Es poco comparado con las cifras anteriores (Agencia Nueva 
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Nicaragua, 11 octubre de 1989). 
Globalmente, se esperaba una inflaci6n cumulada anual menor de 2 000 % en 1989, 
lo que sigue siendo fuerte, pero significa una clara mejora en comparaci6n con los 
34 000 % del afio anterior. Sin embargo, la tasa de inflaci6n subi6 dé nuevo en octubre, 
y con los gastos extras que conlleva el peri6do preelectoral, un nuevo repunte 
inflacionario seria posible para los ultimos meses del aiio y los primeros de 1990. 
Otra consecuencia positiva ha sido sin duda la recomposici6n de los precios relativos 
i Ya no se puede comprar un tractor agricola nuevo vendiendo la llanta de repuesto del 
viejo o la cosecha de dos hecrareas de frijoles ! 
Se prevee un aumento de las exportaciones para 1989. Es dificil por el momento 
atribuir este aumento a una mejor competitividad de los productos transables por las 
devaluaciones. Mas bien, parece que fue la reducci6n dramatica de la demanda interna 
la que permiti6 aumentar las cuotas exportables. 
Estos logros reales no deben de tapar las consecuencias negativas que tuvieron las 
medidas, tanto a nive! econ6mico como social. 
El costo econ6mico y social de las medidas 
Nos limitaremos a enfocar aquf los aspectas generales que nos parecen los mas 
relevantes. Haremos en el parrafo siguiente algunas observaciones sobre la evoluci6n del 
sector agrfcola. 
La primera constataci6n es la continua baja del nivel de vida. Retomaremos una vez 
mas datos del informe del PAN, ya ampliamente citado. El cuadro n°19 muestra la 
evoluci6n del salario promedio, del salario mi'.nimo, del salario maximo urbano y de su 
poder de compra en relaci6n a la canasta basica familiar, de enero de 1988 hasta febrero 
de 1989. 
El nivel alarmante de degradaci6n del salario se mantuvo e incluso se profundiz6 : 
s6lo cubre la cuarta parte em promedio de las necesidades alimenticias basicas, a 
exclusi6n de todo otro gasto. El paquete "AFA", distribuido a precios muy reducidos, 
no podfa compensar esta carencia pues cubre solamente 11 % de las necesidades 
caloricas de una familia promedio de seis personas. Evidentemente, una situaci6n de esta 
gravedad tendra repercusiones sobre el estado nutricional de la poblaci6n. 
La evoluciôn del salario agricola sigui6 un patr6n parecido : i de 690 côrdobas en 
febrero de 1988, bajô en terminos reales a 116 en el mes de enero de 1989 (en moneda 
constante) o sea perdi6 el 83 % de su poder de compra ! 
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Cuadro n°19 : 
A) Evoluci6n de los salarios y de la canasta basica de alimentos 
Indice de precios Indice de costo de Indice de los salarios 
· al consumidor la canasta basica mfnimo medio maximo 
Ene 88 100 100 100 100 100 
Feb 88 191 146 403 543 762 
Mar 88 348 238 403 543 762 
Abr 88 450 287 403 543 762 
May 88 536 341 403 543 762 
Jun 88 888 690 524 708 991 
Jul 88 1631 972 524 708 991 
Ago 88 1964 1134 524 708 991 
Sep 88 2911 1712 1258 1703 2378 
Oct 88 5271 2274 1698 2310 3210 
Nov 88 9925 3677 3023 6715 5713 
Die 88 22491 6670 ND 6715 ND 
Ene 89 43133 13370 ND 20143 ND 
Feb 89 62891 20546 ND 28201 ND 
Mar 89 75526 24968 ND 33841 ND 
Abr 89 85014 28757 ND 47977 ND 
May 89 98196 32593 ND 51167 ND 
Jun 89 159274 59347 ND 91094 ND 
Fuente : câlculos propios en base a PAN, estudio citado, cuadro n°45 
B) Porcentaje de cobertura de la canasta basica de alimentos por los salarios 
Salario mfnimo Salario medio Salario maximo 
Ene 88 7 24 54 
Feb 88 19 92 283 
Jul 88 4 18 55 
Die 88 3 25 46 
Fuente : idem 
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i En relaci6n a los niveles de 1980 (= 100 %), el salaria urbano minima de 1988 
cubria solamente 1 % del poder de compra de hace <liez afios ! La fuerza de trabajo en 
Nicaragua se volvi6 la mas "barata" de América Central y una de las mas "baratas" del 
mundo. 
Aunque no dispongamos de datas precisos al respecta, se sabe, y se constata en forma 
empirica en el pafs, que la situaci6n de la salud y de la educaci6n se han degradado 
fuertemente en los Ultimos dos afios, como consecuencia a la vez de la baja de los 
ingresos de las mayorîas y de la reducci6n del presupuesto estatal para estas sectores. 
Los procesos de estabilizaci6n y ajuste por Io general tienen un . efecto recesivo 
acentuado. En Nicaragua, el PIB cay6 en terminos reales de 8 % en el afio de 1988. La 
recesi6n toca aparentemente todos los sectores, incluso el sector llamado informai. Pero 
el ajuste ha estado afectando de manera muy desigual los distintos sectores sociales : las 
cifras anteriores muestran que son los sectores populares los que pagaron el precio mas 
alto ; esta conclusion se confirmara cuando examinemos ahora la situaci6n de la 
economfa campesina. 
Primeros cambios en los sistemas de producci6n agricows 
y en la estructura productiva 
Con la supresi6n de los subsidios y con los nuevos precios relativos, muchos sistemas 
de producci6n que se habfan desarrollado durante los primeros ocho afios de la época 
sandinista se volvieron no viables. Tendrîan que transformarse a veces radicalemente, 
pero los condiciones econ6micas y sociales en las cuales se realiza el ajuste no se 
prestan para una evoluci6n progresiva y suave. Los distintos sectores no gozan de las 
mfsmas posibilidades de lograr esta adaptaci6n, lo que induce un fen6meno . de 
diferenciaci6n agudo. 
Globalmente, se puede constatar una baja generalizada en la utilizaci6n de insumos 
y de maquinaria. Ciertos insumos, como los herbicidas, y ciertos tipos de labores 
mecanizados pueden ser reemplazados por trabajo humano. Para otros, como los abonos 
minerales, la reducci6n de las dosis empleadas implicara a corto o mediano plazo una 
baja de los rendimientos. La transici6n a sistemas de reproducci6n de la fertilidad mas 
integrados a las unidades de producci6n, con el uso de estiercol, de compost, de 
leguminosas, implica trastocar en profundidad los sistemas actuales, se necesitan tiempo 
y estructuras agrarias adecuadas : un area por productor suficientemente grande y una 
total seguridad de tenencia de la tierra para poder iniciar inversiones de largo plazo. 
La gran producci6n estatal y privada dispone de recursos para adaptarse. Sin 
embargo, su reacci6n 16gica es la extensificaci6n de sus sistemas de producci6n, una 
disminuci6n de la cantidad de trabajo y de capital invertido por unidad de superficie. De 
hecho, constatamos una "reactivaci6n" de la ganaderia extensiva a expensas de cultivas 
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mucho mas intensivos como el algod6n, o los granos basicos "tecnificados". 
Al contrario, el campesinado individual o cooperativizado que se encontraba cerca 
del umbral de reproducci6n simple, y en particular el que usaba muchos insumos para 
producir mercancias de alto valor agregado, como las hortalizas, no tiene suficiente 
recursos en tierra para poder escoger la via extensiva. Después de una fase de 
descapitalizaci6n acelerada, quiebra y esta obligado a proletarizarse en forma parcial, o 
a salir completamente de la producci6n agricola directa. 
Otra consecuencia de las medidas es la rapida reaparici6n de las relaciones de trabajo 
llamadas "precapitalistas", cuya importancia habia mermado después de 1979. Tanto en 
las regiones del interior como en las zonas del Pacffico, se recurre de nuevo con mucha 
frecuencia a la "renta en trabajo" en los potreros (que consiste a prestar un potrero sucio 
a un campesino sin tierra para una cosecha para que Io !impie y Io empaste de nuevo 
a cambio del derecho de sacar una cosecha al espeque), a los distintos tipos de 
medieriâ; en general estas relaciones conllevan un nivel fuerte de explotaci6n del 
trabajador. Sin embargo, los mas pobre~ tienen que aceptarlas, pues les permiten terrer 
acceso a tierra y a medios de producci6n, ya que los insumos se encarecieron, los 
préstamos ya no son subsidiados en la misma proporci6n y no hay programas nuevos 
de redistribuci6n de tierra. Aun con los actuales niveles salariales bajisimos, convienen 
también a los terratenientes que carecen de dinero en efectivo o prefieren invertir Io que 
tienen en actividades especulativas. 
Para comprender mejor la amplitud de los fen6menos que estamos describiendo, vale 
la pena detenernos un momento sobre algunos de los mecanismos que juegan en contra 
del campesinado desde la implementaci6n de las medidas. 
Los campesinos pobres, quienes en buena proporci6n trabajan parte de su tiempo 
como asalariados, han sido afectados a la vez con la baja del nivel de los salarios 
agricolas, que evocabamos con anterioridad. Esto se repercut6 sobre las posibilidades 
de reproducci6n de las unidades campesinas minifundistas. 
Las devaluaciones succesivas, en particular las primeras, de marzo de 1985, de 
febrero y junio de 1988, han impactado particularmente los pequefios productores por 
la fecha escogida para llevarlas a cabo : se dieron una vez vendidas las cosechas de 
granos basicos. Corno los pequefios disponen de recursos para almacenar su cosecha en 
espera de mejores precios, tienen siempre que vender el maiz en los meses que siguen 
la cosecha ; como fueron pagados en c6rdobas, sufrieron el efecto de las devaluaciones 
y tuvieron después que comprar articulos de consumo, incluso granos complementarios 
y bienes de producci6n a los nuevos precios. Este proceso, repetido durante. dos ciclos 
consecutivos, necesariamente tenfa que tener un efecto devastador sobre la economfa de 
las capas campesinas mas pobres j Envfo estim6 que los acopiadores de granos, y en 
particular el Estado, obtuvieron una ganancia automatica del 200 % con las medidas de 
febrero de 1988 sobre sus existencias ! i Tomando en cuenta las existencias que existian 
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entonces en las bodegas del Estado, la transferencia neta de los productores de mafz al 
Estado hubiera sido de unos 100 millones de c6rdobas nuevos, o sea 10 millones de 
d6lares ! (Envfo n°82, p 38). 
La combinaci6n de las medidas de ajuste con la politica de comercializaci6n de 
ENABAS y con unas buenas cosechas de granos (esencialmente mafz) se tradujo por 
una fuerte degradaci6n del poder de compra de los granos basicos. El cuadro n°20 
muestra que, al opuesto de lo que habia pasado para los productos de exportaci6n, el 
poder de compra de los granos se mantuvo muy estable hasta 1985. Al contrario, ha 
venido bajando drarnaticarnente a partir de 1986. 
La "recomposici6n" de los precios relativos y el alinearniento sobre los precios del 
mercado mundial han sido incompletos y traducen en realidad relaciones de fuerza entre 
dos distintos sectores. Los continuos cambios y reajustes hacen dificil todo tipo de 
analisis ; sin embargo, la situaci6n a finales de 1988 y los datos de los cuales 
disponemos hasta ahora parecen indicar las siguientes tendencias : mientras bajaban los 
precios del mafz, producido esencialmente por pequenos productores, los precios de 
algunos rubros de exportaci6n, algod6n, ajonjoli, se alinearon efectivarnente sobre los 
precios del mercado mundial. El precio del café, rubro en el cual la mediana y pequena 
producci6n tiene tarnbién un fuerte peso sigui6 rezagado. Los arroceros, esencialmente 
grandes productores privados y estatales consiguieron que el precio de su producci6n 
siga siendo francarnente superior al precio intemacional contrariarnente a los sorgueras, 
también grandes productores en su mayoria, que no habfan logrado buenos precios. Dos 
sectores, en los cuales el Estado tiene una situaci6n de oligopolio, el de la producci6n 
de azucar y el de la producci6n de leche liquida, lograron irnponer precios todavia muy 
superiores a los precios internacionales. Para terminar, los ganaderos extensivos se 
beneficiaron con una recuperaci6n espectacular del precio de la carne (ver cuadros n°21 
y n°22). 
La principal consecuencia de todo Io anterior es una interrupci6n brutal del proceso 
de acumulaci6n que habia sido posible por las transferencias de subsidio via insumos, 
crédito, por las redistribuciones de tierras y por la estabilidad del precio del mafz. 
Asistimos al revés a un proceso de descapitalizaci6n aguda de las capas mas 
defavorecidas y naturalmente al proceso in verso : la acumulaci6n de los productores mas 
acomodados sobre la base de la quiebra de los otros. Asi, muchos pequenos productores 
han estado vendiendo su vaca o su yunta de bueyes para poder enfrentar la crisis : el 
precio del ganado en pie en el mercado interno ha permanecido muy deprimido por esta 
oferta relativarnente abundante, y los productores acomodados han aprovechado la 
oportunidad para comprar mas cabezas. 
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Cuadro n°20 : Granos basicos - indice de precios promedio pagados 
al productor deflactados por el indice de precios al consumidor 
Afio Maiz Frijol Arroz Gr. Sorgo 
1981 91 113 155 100 
1982 103 94 135 93 
1983 102 80 107 91 
1984 104 80 102 78 
1985 127 53 72 94 
1986 63 34 21 19 
1987 31 ·11 06 07 
1988 18 9 nd nd 
Fuente: Câlculo propio a partir del Banco Central de Nicaragua, in CIERA 1989, Vol. IX, p 376 
Cuadro n°21 : indice del tipo de cambio implicito real (1980 = 100) deflactado por 
el indice de precios al consumidor general de 1987 a 1989 
Afio Ajonjoli Algod6n Azucar Bananos Café Carne 
1980 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
1987 57,0 25,9 43,7 29,2 32,4 1,0 
1988 41,0 25,0 120,7 20,8 40,7 197,0 
1989 57,5 24,8 88,2 35,5 57,0 119,6 
Fuente : Banco Central de Nicaragua, in Polfticas econ6micas y sus efectos sobre la agricultura y la 
seguridad alimentaria. Informe agosto de 1989 de Max Spoor, Richard Stahler, Mario Arana. 
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Entre los golpeados, encontramos los productores que habfan recibido en forma 
individual pero precaria tierra de reforma agraria en cantidad pequena : en San Dionisio, 
por ejemplo, los campesinos que recibieron unas dos manzanas en ladera sin titulo de 
propiedad individual no tienen suficiente confianza en que la tierra sea de ellos para 
inverùr grandes cantidades de trabajo en sus parcelas ; su tamaiio ademasiado reducido 
no les da esperanzas de poder vivir mucha tiempo de ellas. Se corre el riesgo de que 
opten por trabajarlas entonces sin preocupaci6n de conservarles su ferùlidad para 
mientras logran conseguir mejores oportunidades en otros lugares. 
La reducci6n de la intensidad de la guerra en los dos Ultimos aiios permiti6 la 
reapertura de la frontera agricola. Esto ne se debe directamente al ajuste ; no obstante, 
el incremento del costo de los insumos (herbicidas y abonos) disminuye la rentabilidad 
de la intensificaci6n de la producci6n en parcelas pequeiias y vuelve mas atractiva la 
migraci6n hacia las tierras de "montaiia adentro". Se esboza por lo tanto una reactivaci6n 
del mercado de tierra (numerosos campesinos desplazados por la guerra van a intentar 
regresar a sus antiguas propiedades, las cuales han sido en algunos casos ocupadas de 
hecho por vecinos : los problemas juridicos que van a surgir de los conflictos de esta 
naturaleza podrian ser muy serios). 
Cuadro n°22 : Comparacion de los precios intemos 
con los precios intemacionales en octubre de 1988 (en d6lares) 
Rubro 
Unidad de Precio Precio al 
medida internacional productor 
Mafz QQ 8,47 7,50 
Frijol QQ 37,04 31,25 
Sorgo QQ 9,55 7,03 
Arroz QQ 23,70 31,25 
Cana azucar QQ 9,35 26,00 
Café QQ 124,37 94,80 
Ajonjolf QQ 37,00 37,00 
Algod6n QQ 51,94 51,94 
Carne res libra 0,89 0,81 
Leche litro 0,35 0,62 
Fuente: A Grigsby, in Politica econ6mica y transformaci6n social, CIERA, mayo de 1979, p. 79. En base 
a precios intemacionales centroamericanos de SIECA para los granos bâsicos, la came y la leche (precio 
centroamericano de la leche pasteurizada) ; para los otros precios, precios intemacionales. 
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En fin, la crisis interna "provocada" por el ajuste tiene como consecuencia una 
aceleraci6n de la diferenciaci6n social sin precedente en los ultimos diez afios en el 
campo nicaragüense. Los logros reales de la politica agricola sandinista hacia el 
campesinado podrian ser reducidos a nada en muy poco tiempo : el aspecta positiva a 
largo plazo de la costosa politica de subsidia podria anularse en algunos ciclos agricolas. 
No dariamos una imagen fiel de la situaci6n actual si no mencionamos que los 
sectores populares no han permanecido inactivas frente a esta situaci6n. No se dieron 
grandes manifestaciones ni disturbios como en otros paises sacudidos por el ajuste. Hubo 
sin embargo huelgas importantes como las de los maestros y de los taxistas ; estas 
sectores lograron conseguir algunas respuestas a sus reivindicaciones. 
Las luchas reivindicativas de la Asociaci6n de Trabajadores del Campo se han 
agudizado y los asalariados del campo han comenzado a conquistar de nuevo algunas 
mejoras en sus condiciones de trabajo y de vida. 
También se dieron tomas de tierra en varias partes del pais. El gobiemo busco en 
cada caso como resolver el problema de los campesinos, entregandoles fincas estatales 
generalmente. El Frente Sandinista revis6 o precis6 su posici6n acerca de la reforma 
agraria : pus6 en su programa de gobiemo para la campafia electoral la entrega de tierra 
a 25 000 familias campesinas mas, y aclar6 que se usaria para tal efecto el fonda de 
tierras del Estado. 
El movimiento campesino profundiza su nivel de organizaci6n, cambiando a veces 
radicalmente su manera de trabajar en las cooperativas y afirmando una independencia 
creciente del Estado en sus orientaciones. En el campo de la organizaci6n de los 
servicios al campesinado, con la reducci6n del aparato estatal de asistencia técnica, de 
acopio y de distribuci6n de insumos, se da una lucha profunda entre las altemativas del 
Ministerio de Desarrollo Agropecuario, todavfa centradas en empresas estatales 
independientes, los Centras de Desarrollo Campesinos y las altemativas asociativas que 
oferce el movimiento cooperativo, impulsadas por la UNAG (tiendas campesinas, 
verdaderas cooperativas de servicios). Se sigui6 abriendo poco a poco un espacio para 
un desarrollo alternativo que se estaba solamente vislumbrando en afios anteriores (ver 
el articula de Merlet y Maldidier, El movimiento cooperativo, eje de la sobreviviencia 
de la Revoluci6n en Encuentro de octubre de 1986). 
Globalmente, las medidas de estabilizaci6n econ6mica han tenido un impacta recesivo 
fuerte. Era de esperarse, pues Nicaragua no ha recibido fondas de contrapartida de 
organismos intemacionales en cantidad suficiente para hacer contrapeso a los medidas 
(no fueron fondas que condicionaban la naturaleza de la transformaci6n econ6mica, sino 
donaciones de paises amigos, como de Europa del Norte). Aunque los efectos de 
multiplicadores de estas fen6menos no hayan sido analizados en nuestro trabajo, todo 
parece indicar que los efectos recesivos van a perdurar durante mucha tiempo. 
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Env!o ya sefialaba en agosto de 1988 que el paquete de medidas de ajuste habia sida 
incompleto. Mas que nunca, se plantea el problema de saber coma enfrentar la situaci6n 
de crisis en Nicaragua y se hace urgente pensar de nuevo en las raices estructurales del 
subdesarrollo del pais. 
Hoy nos parece que la reconstrucci6n puede tomar dos caminos muy distintos : 
- dejar que las leyes del mercado actuen libremente, y no tocar mas a Io esencial de 
las estructuras de producci6n existentes. Tratar de conseguir financiamientos extemos 
para apoyar la reactivaci6n econ6mica de bancos intemacionales, aportes de capital de 
nicaragüenses que habfan emigrado e inversiones de multinacionales atraidas por las 
condiciones que ofrece Nicaragua : niveles muy bajos de remuneraci6n de la fuerza de 
trabajo, y estabilidad politica (ver por ejemplo la revista Analisis de octubre de 1989). 
Un nuevo pacto entre algunos sectores del sandinismo y la empresa privada parece 
posible sobre estas bases. En estas condiciones, quedaria por implementarse la unica 
medida clasica de ajuste que no ha sida incorporada al paquete : la privatizaci6n. El 
control sobre el comercio exterior se mantendria probablemente mientras se podria dar 
una reducci6n del area de fincas estatales a favor de empresas mixtas o privadas y, a 
campesinos sin tierra en casa de presi6n fuerte. El Estado no tendra probablemente los 
recursos suficientes para evitar que se incremente la pauperizaci6n. La reactivacién 
econémica, de darse, se haria de forma capitalista a costa de las mayorias ; 
- profundizar la redistribuci6n de los medios de producci6n, en primer lugar de la 
tierra para que la reconstrucci6n se baga en base a un desarrollo mas igualitario, lo que 
es factible pues el pais cuenta con la superficie agropecuaria por habitante mas alta en 
Centroamerica. Tomar una serie de medidas para impedir que las tendencias de 
diferenciacién social creciente pongan en peligro los logros de la revolucién en el campo 
agrario, y dar a las capas campesinas el tiempo y los medios para adaptarse a las nuevas 
condiciones econémicas ; reevaluar progresivamente los salarias y ofrecer altemativas 
para el regreso al campo de parte de los desempleados urbanos. Mantener un cierto 
grado de proteccién en relaci6n al mercado mundial. Esta segunda altemativa implicaria 
necesariamente un manejo distinto de las alianzas y puede significar profundizar la 
ruptura con la burguesia. En esta altemativa, las fincas estatales serian redistribuidas en 
su mayoria a campesinos individuales y se contaria menas en los aportes extemos de 
capital que en la ampliacién progresiva del mercado interna para servir de base al 
desarrollo del pais. 
Mas que de el resultado de las elecciones, la opcién que se escogera va a depender 
de la correlaci6n de fuerzas existentes a dentro del FSLN y de la capacidad de los 
sectores populares de expresar y de imponer sus revindicaciones. 
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A manera de conclusiones 
El caso de Nicaragua nos permite ver hasta que punto los procesos de ajuste son, en 
ultima instancia, procesos de redistribuci6n de la riqueza nacional, destinados a servir 
a interéses particulares internos y externos. Se pueden terrer muy fuertes tensiones en 
Nicaragua, como succedi6 en otros pafses afectados por medidas del rnismo îndole. Se 
reconoce unanimamente que era urgente cambiar las politicas implementadas hasta 1985. 
Si bien las medidas econ6micas tendiendo a reducir los desequilibrios eran necesarias, 
la forma de implementarlas plantea muchas interogantes : en medio de un contexto 
internacional dificil para Nicaragua, dichas medidas podrian terminar poniendo en 
peligro el proyecto revolucionario en su conjunto. 
De marrera mas general, las medidas de ajuste abogan por una apertura sin protecci6n 
hacia el mercado mundial, hacienda apologia del liberalismo. Las mllltiples distorsiones 
que pueden haber surgido en los distintos paises que intentaron proteger su economfa 
son no mas que mecanismos secundarios que no deben de hacernos olvidar la raiz del 
proceso del subdesarrollo : la confrontaci6n en un mismo mercado mundial de 
economias con una productividad del trabajo muy alta y de otras con una productividad 
de trabajo muy baja. 
Asi, los problemas de la economia nicaragüense no se originan en el intento de 
implementaci6n de una economia planificada, con precios administrados, sino en la 
voluntad de construir rapidamente una agricultura modema de unidades de gran escala 
capaces de competir en el mercado mundial. Se trataba, como lo vimos rapidamente al 
inicio de este trabajo, de desarrollar las exportaciones agricolas para que éstas sirvan de 
motor a la economia nacional y se transformen indirectamente en el sector de 
producci6n de bienes de capital, a través de la generaci6n de divisas que permitian 
comprarlos. Toda importaci6n de maquînaria, todo uso de agroquimicos era visto como 
benefico pues se creia que ayudaria a recuperar el atraso de la economia agricola en 
relaci6n a los paises desarrollados. Los subsidias en toda su diversidad iban 
encaminados a hacer factible este proyecto en el cual la salida del subdesarrollo se logra 
con la importaci6n de la tecnologia. El proyecto del gobiemo revolucionario era, en el 
fonda, un proyecto de integraci6n creciente al mercado mundial, con modalidades 
especificas de implementaci6n ; es probablemente la factibilidad intrinseca de este 
proyecto que habia de cuestionar. 
El otro punto importante de discusi6n al cual nos lleva la exposici6n del caso de 
Nicaragua es la relaci6n entre medidas de ajuste y economia politica. El ajuste no es 
s6lo un mecanismo de cirurgia econ6mica, ni un instrumenta neutral : es la expresi6n 
de relaciones de fuerza, y contribuye a cambiar las relaciones de fuerza existentes. Todo 
pasa como si a nivel mundial el capitalismo estaba reactivandose sobre la base de 
alianzas entre el capital intemacional y capas sociales especificas de los paises del Terce 
Munda. No hay alli nada nuevo, sino el halo ideol6gico que acompafia el proceso y que 
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quiere darle un valor universal, la creciente fuerza de penetraci6n de esta ideologia a 
través de los medios de comunicaci6n y la cada vez mas hegem6nica fuerza de 
intervenci6n econ6mica de algunos actores intemacionales como las insùtuciones 
frnancieras mundiales. Para entender la naturaleza de los procesos de ajuste, importa por 
lo tanto idenùficar claramente cuales son los sectores internas y externos que ùenen 
interés en llevarlos a cabo. 
La magnitud de las crisis sociales inducidas por el ajuste provoca un renacimiento 
espontaneo de las luchas sociales internas. Mientras la ideologia dominante hace 
apologia· del liberalismo y de la "libertad", el ejército de Carlos Andres Perez dispara 
sobre el pueblo de Venezuela, y podemos preguntamos si ajuste y democracia son 
verdademente compaùbles. Nicaragua a jugado un papel ejemplar en América Laùna en 
la lucha contra la dominaci6n imperialista. Mas alla de las contradicciones que 
evocamos en este trabajo, Nicaragua, con un gobierno popular surgido de un movimiento 
insureccional victorioso y que goza todavia de un respaldo popular evidente, dispone de 
mejores cartas que muchas otros paises del conùnente para encontrar una soluci6n al 
enigma central de este fin de siglo : como combinar el ajuste con la jusùcia social. 
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